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COMMISSION DE L'AGRICULTURE ET DU TOURISME

Présidence de Mme Trotta, Vice-présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 7 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Bienvenue  dans  cette  Commission  agriculture. 
J'espère que vous n'avez pas trop chaud.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un 
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

AUDITIONS

LE SOUTIEN AUX AGRICULTEURS

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions sur le soutien aux agriculteurs.

Suite à la proposition de résolution du PS qui avait 
été  votée  à  l'unanimité  en  séance  plénière,  on  avait 
demandé des auditions.

Je propose que l'on fasse peut-être  20 minutes par 
groupe et que l'on fasse le tour de tous les intervenants 
avant  de  passer  à  l'échange  de  vues,  si  cela  va  pour 
vous.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Dufrane.

M. Dufrane (PS). - Je propose M. Fontaine comme 
rapporteur.

Mme la Présidente.  -  M. Fontaine  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Audition de Mmes Leruse et Van de Putte, coordinatrice  
et juriste de l'ASBL Agricall Wallonie

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Leruse.

Mme Leruse,  coordinatrice  de  l'ASBL 
Agricall Wallonie. - Merci pour l'invitation. Je vais vous 
présenter  le  travail  que  mène  Agricall  au  niveau  de 
l'aide  et  de  l'accompagnement  des  agriculteurs  qui 
rencontrent des difficultés.

Je vais vous présenter les services en général.

J’essayerai de rentrer un peu plus dans le détail pour 
que vous ayez une vision plus concrète des actions que 
nous  menons.  Je  passerai  également  la  parole  à  ma 
collègue,  Marie  Van  de  Putte,  pour  les  aspects  plus 
juridiques liés à notre travail.

Je  vous passe  le plan.  Au niveau d’Agricall,  nous 
avons une mission d’intérêt public qui se compose de 
deux  manières.  Nous  avons  une  mission 
d’accompagnement  individuel  des  agriculteurs  qui 
rencontrent des difficultés. La mission est de les aider à 
redémarrer leur activité, mais aussi, et le cas échéant, se 
reconvertir vers d’autres activités si nécessaire.

Nous  avons  également  une  mission 
d’accompagnement collectif, puisque nous travaillons à 
l’organisation et à la présentation de sensibilisation et de 
formations  sur  différentes  thématiques  liées  aux 
questions du stress, de la gestion des conflits, et cetera. 
Nous destinons ces formations à tout le public agricole 
ou public juridique également.

Au niveau d’Agricall,  nous  avons  des  valeurs  qui 
sont  fondamentales.  Pour  nous,  elles  représentent  le 
socle de nos activités et sont le garant de la qualité de 
nos actions.  J’y  reviendrai,  mais  c’est  la  globalité,  la 
neutralité, la confidentialité, le travail en réseau.

Un bref retour en arrière, nous revoilà en 2001. En 
2001, Agricall  était  une association qui était  basée  au 
niveau de l’Université de Liège et dont l’objectif était 
principalement  l’accompagnement  psychosocial  des 
agriculteurs.  C’était  dans  le  cadre  d’un  projet  pilote 
soutenu par le Ministère de l’emploi et du travail fédéral 
et  le  Fonds  social  européen.  On  avait  lancé  –  à  ce 
moment, ce n’était pas sous forme d’ASBL – un projet 
pilote  qui  était  constitué  principalement  de  la 
permanence téléphonique et  de l’accompagnement par 
des psychologues qui se rendaient en ferme. Au fil du 
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temps,  au  fil  des  problématiques  rencontrées,  les 
services ont  évolué. Grâce  au soutien de la  Wallonie, 
nous  avons  pu  évoluer  vers  une  approche  globale  à 
partir de 2005. Dans un premier temps, nous avons bien 
entendu  conservé  l’approche psychologique  et  sociale 
puisque  à  l’époque  aussi,  nous  avions  fait  une  petite 
enquête  auprès  des  personnes  que  nous  avions 
accompagnées  durant  ces  quelques  années.  Les 
personnes nous avaient renvoyé le  fait  que ce soutien 
avait été très important pour elles, mais elles trouvaient 
qu’il  y  avait  aussi  des  difficultés  concrètes  qui  se 
posaient sur leurs fermes, des difficultés économiques, 
des difficultés juridiques. Elles étaient donc en demande 
de  quelque  chose  d’un  petit  peu  plus  encadrant  que 
l’unique approche psychosociale.

Nous  avons  pu,  à  partir  de  2005,  développer 
l’accompagnement  aussi  que  l’on  appellera  « audit », 
sur lequel je reviendrai. Petit à petit, nous avons aussi 
développé  l’accompagnement  juridique,  vu  les 
difficultés financières que les fermes rencontrent.

Au niveau d’Agricall, l’accompagnement est centré 
sur l’agriculteur et sa famille. C’est le premier point de 
départ. On voit dans le petit schéma que je vous ai fait 
que l'agriculteur est au centre, avec son réseau autour. 
La porte d’entrée pour faire appel à nos services est la 
permanence téléphonique qui est représentée en haut à 
gauche. Toute personne qui souhaite demander une aide, 
un renseignement, un conseil passe par la permanence 
téléphonique.  Il  y  a  un numéro  gratuit  qui  est  ouvert 
chaque  jour  de  la  semaine  de  10 heures  à  19 heures. 
L’agriculteur  reste  au  centre  de  l'entièreté  de  la 
démarche.

L’agriculteur  va  pouvoir  exposer  sa  difficulté, 
exposer  son  problème,  peut-être  parfois  dire  tout 
simplement qu’il ne se sent pas bien, qu’il ne sait pas ce 
qu’il se passe, mais qu’il a besoin d’aide sans pouvoir 
formuler  plus concrètement l’aide dont il  a besoin.  À 
partir de ce moment, la permanence va jouer un rôle de 
soutien.  Ce  n’est  pas  une  ligne  de  secrétariat.  C’est 
vraiment  une  permanence  avec  des  psychologues  qui 
sont à l’autre bout du fil, qui jouent un rôle de soutien et 
qui peuvent, si la personne le souhaite, passer le relais 
vers les autres membres de l’équipe qui sont à la fois 
psychologues,  juristes,  psychologues  du  travail, 
psychologues  cliniciens,  agronomes.  Sur  base  de  ce 
passage de relais en binôme, deux personnes de l’équipe 
vont  se  rendre  sur  l’exploitation  si  la  personne  bien 
entendu  le  souhaite  toujours.  On pourra  activer  aussi 
d’autres  collaborations  avec  toute  une  autre  série  de 
structures en fonction des problématiques.

Au  niveau  de  l’accompagnement  proposé,  comme 
vous  avez  pu  le  voir,  l’accompagnement  est  global. 
Global, cela veut dire qu’il y a à la fois une approche 
financière  et  juridique.  Lors  des  premières  demandes, 
quand la  personne appelle,  on  a recensé  que  plus  ou 
moins 43 % des  appelants  mettaient  à  l’avant-plan  la 
problématique juridique et financière. Cela ne veut pas 

dire  que  l’on  en  reste  là  puisque  évidemment,  la 
demande évolue, la problématique se complexifie bien 
souvent  aussi  au  fil  des  rencontres.  C’est  ce  que  la 
personne met en premier plan, en avant. C’est ce parfois 
avec quoi elle se sent plus à l’aise de parler. On verra 
que d’autres personnes,  pour 26 % d’entre elles,  vont 
d’abord plutôt mettre en avant plan leur mal-être, leurs 
difficultés  psychologiques,  qu’elles  ne  vont  pas 
verbaliser de la sorte, évidemment, mais elles vont dire 
qu’elles ne se sentent pas bien, qu’elles ne sont plus très 
motivées,  qu’elles  ont  perdu  le  courage,  qu’elles  ont 
moins le goût à travailler, qu’il y a des tensions dans la 
famille. Il y a d’autres personnes qui vont choisir plutôt 
cette porte d’entrée plus psychosociale pour oser nous 
appeler.

Pour en venir sur l’aspect financier et juridique, on 
va travailler à partir du moment où la personne souhaite 
que l’on se rende chez elle, sur la rentabilité, la question 
de la dette, la question de la balance et du patrimoine et 
alors,  toutes  les  procédures  diverses  liées  au 
surendettement, si nécessaire.

Au niveau de l’accompagnement psychologique, via 
la permanence, via l’équipe ou via les psychologues, là 
il y aura trois choix possibles pour les agriculteurs qui 
nous  appellent.  Les  difficultés  dont  les  personnes 
parlent le plus lors de ce premier contact téléphonique, 
c’est les relations conflictuelles, bien souvent liées à des 
reprises ou à des sorties d’indivision, ou les difficultés 
liées à du surmenage, un sentiment d’impuissance, des 
idées  suicidaires  aussi,  des  idées  noires,  qu’elles 
expriment  en  lien  avec  le  sentiment  d’avoir  perdu  la 
maîtrise  et  avoir  le  sentiment  d’avoir  une  charge 
psychologique et de travail trop lourde.

Il  y  a  également  un  accompagnement  social  et 
technique qui est mené. Au niveau de l'accompagnement 
social, cela va être une attention particulière sur toute la 
question de l’accès aux soins de santé. Il est clair que le 
métier  d’agriculteur  est  un  métier  où  le  risque 
d’accident du travail est très élevé et/ou, si la personne 
n’est pas en ordre au niveau de ses lois sociales, au bout 
de deux ans, elle n’a plus accès à la mutuelle. Il y a une 
attention que l’on doit avoir pour ces personnes,  pour 
éviter,  là  encore,  des  difficultés,  avec  des  démarches 
concrètes  d’accompagnement,  Commission  des 
dispenses,  et  cetera.  Il  y  a  un  accompagnement 
technique,  mais  qui  lui  se  fait  plus  en  appui  de  la 
réflexion financière, de la réflexion juridique ou de la 
réflexion psychologique et pas du technique pur dans la 
mesure où il y a des nutritionnistes, des vétérinaires, et 
cetera,  qui  existent  sur  le  terrain,  toute  une  série 
d’associations aussi  au  niveau de  la  Région wallonne 
qui apportent cet éclairage technique. Là, notre objectif 
est  plutôt  de  relayer  et  de  motiver  à  aller  vers  ces 
structures. On doit comprendre les problématiques pour 
pouvoir poser les bonnes questions aux agriculteurs et 
pour pouvoir les orienter correctement.
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Pour en revenir, pour désaucissonner un peu l’aspect 
global, si je  mets le  focus sur l’audit  financier, il  y a 
plusieurs outils qui sont mis à notre disposition. Il y a 
d’abord  l’estimation  de  la  rentabilité  annuelle  de 
l’exploitation. Là, cela va être un travail d’encodage de 
factures  avec  les  agriculteurs  qui  a  de  nombreuses 
vertus, j’ai envie de dire, parce que d’une part, il permet 
petit à petit à la personne d’y voir un peu plus clair dans 
sa situation. Ce travail, on le fait avec elle et pas sans 
elle, parce que le but est qu’elle se réapproprie aussi la 
démarche  et  qu’avec  nous  à  ses  côtés,  elle  puisse  se 
confronter  de  plus  en  plus  aux  difficultés  qu’elle  va 
peut-être rencontrer suite au bilan de cet encodage. Sur 
base de cette première photographie de la situation, on 
va  pouvoir  se  projeter  dans  l’avenir  et  voir  quelles 
possibilités il y a pour l’exploitation pour se redresser 
ou pour essayer de se réorienter ou réorganiser.

C’est  une  première  photographie  qui  tiendra 
également  compte  des  engagements  financiers.  Les 
engagements financiers,  c’est au niveau de la banque. 
Comment les choses sont-elles organisées ? À nouveau, 
un point d’attention particulier sera porté à l’aspect du 
patrimoine et notamment à la question des garanties et 
quelles sont les garanties qui sont données, de manière à 
pouvoir  évaluer,  aussi  en  cas  de  réorganisation 
nécessaire des crédits, ce qu'il sera possible de faire.

La question des arriérés aussi, évidemment. Là, on 
fera  le  bilan  de  la  dette.  Tout  cela  ne  se  fait  pas 
forcément sur la même journée, évidemment, parce que 
ce  sont  des  démarches  qui  sont  assez  lourdes  à 
encaisser, j’ai envie de dire, pour la personne. C’est petit 
à petit, en fonction aussi de ce qu’elle est prête à voir, de 
ce qu’elle est prête à recevoir comme élément que l’on 
va cheminer avec elle.

Enfin, si nécessaire, on fait la balance de réalisation 
où là, c’est le patrimoine moins la dette. On essaye de 
voir si la personne est dans une situation où il y a encore 
du  patrimoine,  si  jamais  il  y  avait  des  choses  qui 
devaient être vendues ou si au contraire on est plus dans 
une situation où la balance est négative et proche de la 
faillite.

Comme je le disais, tout cela se fait, on ne reprend 
pas les papiers de la  personne et  on ne le fait  pas en 
dehors  de  l'agriculteur.  On  le  fait  avec  lui,  avec  sa 
famille, s'il le souhaite, avec son fils, peu importe, qui a 
envie d'être présent et qui l'agriculteur a envie qui soit 
présent  à  ses  côtés  pour  être  rassuré  aussi  dans  la 
démarche.  Tout  cela  s'intercroise,  est  en  interrelation 
avec le récit de vie aussi que l'agriculteur va nous faire 
tout au fil de la reconstitution de son histoire financière.

On  va  également  tenir  compte  des  besoins  de  la 
famille. Notre approche ne va pas être que financière de 
l'exploitation, mais elle va également tenir compte des 
besoins en termes de liquidité pour la famille, de voir ce 
que  la  famille  réinjecte  éventuellement  dans la  ferme 
pour faire tenir la ferme ou de quoi la famille manque et 

ce qu'il faudrait essayer de trouver pour essayer que la 
famille  puisse  vivre  d'une  manière  un  petit  peu  plus 
décente. Cela, c'est pour l'aspect audit financier.

Nous avons d'autres outils à disposition qui sont plus 
au niveau du focus soutien psychologique.

Quels  sont  les  outils  à  disposition  au  niveau  du 
soutien psychologique ? Je le  disais  tout  à  l'heure,  en 
premier lieu, c'est la permanence téléphonique, c'est le 
premier contact. Il est important d'essayer de ne pas le 
rater,  ce  premier  contact,  parce  que  Dieu  sait  que  la 
démarche d'aide est une démarche difficile à faire pour 
la personne.  C'est  important  d'être  disponible,  d'être  à 
l'écoute, d'être à 100 % concentré sur la personne qui va 
faire  appel.  C'est  un  lieu  d'écoute,  de  soutien,  de 
recherche  de  renseignements.  C'est  aussi  un  lieu  de 
gestion de crise, dans la mesure où, quand la personne 
va rencontrer des difficultés, par exemple, elle doit aller 
à une audience et l'audience ne s'est pas bien passée, elle  
aura  le  réflexe  d'appeler  la  permanence  téléphonique 
pour en parler et faire un genre de débriefing – j'ai envie 
de dire – de la situation critique. Cela peut aller jusqu'à 
des situations critiques d'ordre familial, voire des crises 
avec des personnes qui ont des idées suicidaires.

Le rôle de la permanence téléphonique est important 
à ce niveau-là.

La  permanence  téléphonique  est  aussi  la  plaque 
tournante de l'ensemble de l'équipe puisque toutes les 
informations  sont  centralisées.  Mes  collègues  qui 
s'occupent de la permanence ont une vision précise et 
complète de l'ensemble des situations.

Le deuxième outil à disposition en termes de soutien 
psychologique, c'est le binôme. Outre le travail que le 
binôme  peut  effectuer  au  niveau  de  l'approche  plus 
financière  ou  plus  technique,  il  est  important  aussi, 
quand  on  se  rend  en  ferme,  ce  n'est  pas  toujours 
possible,  mais on essaie que ce soit un binôme plutôt 
mixte, à savoir psychologue et agronome, de manière à 
pouvoir être à l'écoute de toutes les sphères de la vie de 
l'agriculteur et de la famille que l'on va rencontrer. Cela 
va  vraiment  permettre  à  ce  que  l'agriculteur  reste  au 
centre  de  la  démarche,  aussi  amortir  les  mauvaises 
nouvelles quand il y en a et puis accompagner dans la 
prise de  décision puisque,  sur  base  parfois  de l'audit, 
forcément les chiffres qui vont en ressortir, on ne va pas 
se limiter au constat évidemment, on va se dire ce que 
l'on fait une fois que l'on a fait les constats.

Une fois que l'on a fait les constats, qu'on les amortit 
quand ils ne sont pas bons, que met-on en œuvre pour 
essayer  d'aider  la  personne  à  prendre  des  décisions ? 
Comme choisir c'est renoncer, cela prend aussi pas mal 
de temps parfois en termes d'accompagnement pour que 
la personne aille au plus proche de ce qu'elle souhaite.

Autre outil mis à disposition en termes de soutien 
psychologique, ce sont les psychologues indépendants.
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Je disais tout à l'heure que, dans l'équipe, au niveau 
des  salariés,  il  y  a  des  psychologues  cliniciens.  Nous 
travaillons  également  aussi  avec  une  équipe  de 
psychologues  indépendants.  Leur  fonction  est  un  peu 
différente de nos psychologues salariés, en la mesure où 
les  psychologues  salariés,  mais  au  même titre  que  la 
juriste,  que  les  agronomes,  que  les  psychologues  du 
travail, se doivent d'être dans l'accompagnement assez 
généraliste. Ils doivent pouvoir cerner l'ensemble d'une 
situation, même si la problématique qui se pose n'est pas 
en lien avec la formation de base de mes collègues.

Au niveau des psychologues indépendants, ils vont 
pouvoir  mettre  le  focus  uniquement  sur  la  sphère 
psychologique, c'est-à-dire que s'il y a des démarches en 
cours  d’huissiers,  s'il  y  a  des  difficultés  avec  des 
créanciers,  s'il  y  a  des  problèmes  de  relation  avec  la 
banque,  et  cetera.  Ces  aspects-là,  le  psychologue 
indépendant va les entendre, mais le but n'est pas de les 
solutionner, de prendre des contacts avec l’huissier, par 
exemple, mais c'est plutôt d'aider la personne à essayer 
d'évaluer  ce  que  cela  lui  fait,  comment  elle  vit  les 
choses,  comment  il  peut  l'aider  à  surmonter  cette 
difficulté. Dans ce cas, il fait le relais vers l'équipe des 
salariés  d'Agricall  où  nous,  on  va  plutôt  prendre  en 
charge concrètement ces démarches-là.

Il  peut  se  permettre  de  vraiment  se  centrer 
uniquement sur la sphère psychologique. Il est aussi très 
attentif  aux  problèmes  de  santé  mentale,  puisque 
évidemment il y a des personnes qui ont le moral un peu 
bas, il y a des personnes qui sont en dépression et puis il 
y  a  des  personnes  qui  souffrent  d'autres  troubles 
psychologiques,  voire  psychiatriques  beaucoup  plus 
graves, pour lesquels l'intervention et l'accompagnement 
que  l'on  va  mener  doit  être  très  différent.  Nous  ne 
pouvons  pas  nous  permettre  d'accompagner  des 
personnes  avec  des  souffrances  psychiatriques  de  la 
même manière que l'on accompagne d'autres personnes. 
Il est important aussi d'avoir le regard de psychologues 
pour attirer aussi notre attention sur ces aspects-là.

On  travaille  en  relais  et  en  réseau  avec  d'autres 
structures. Quant aux procédures en justice, il  existe à 
nouveau plusieurs outils à disposition.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Van de Putte.

Mme Van de Putte,  juriste  de  l'ASBL 
Agricall Wallonie.  -  Avant  d'aborder  les  procédures 
judiciaires  d'insolvabilité  qui  sont  à  disposition  des 
agriculteurs  chez  Agricall,  on  essaie  d'abord  de 
privilégier l'amiable en fait.  Les négociations avec les 
fournisseurs, avec les banques, se mettent autour de la 
table.  Là,  il  faut  renouer  le  dialogue.  Parfois, 
l'agriculteur n'a plus donné signe de vie à son créancier, 
n'a plus répondu aux appels, n'a plus ouvert son courrier. 
On essaie de reprendre contact avec le créancier et voir 
s'il  peut  accepter  des  négociations,  ou  s'ils  peuvent, 

parfois, ils sont parfois plusieurs à se mettre autour de la 
table.

Dans la  mesure du possible,  on essaie d'éviter  les 
procédures  qui  sont  quand  même  assez  longues, 
coûteuses au niveau des frais de justice, des honoraires 
médiateurs  avocat,  et cetera.  Elles  sont  stressantes  et 
l'issue est souvent incertaine.

Au  niveau  des  procédures  mêmes,  qu'y  a-t-il  de 
disponible ? Pour les personnes, les agriculteurs qui ne 
sont pas commerçants, il y a le règlement collectif  de 
dettes  qui  en  fait  est  une  procédure  judiciaire 
d'insolvabilité qui est à destination des particuliers. Ce 
n'est pas spécifique aux agriculteurs.

Vous  verrez  par  la  suite  qu'on  l'a  un  peu 
personnalisée  à  la  situation  des  agriculteurs,  parce 
qu'elle n'est vraiment pas adaptée en fait.

Depuis le 1er août 2013, on peut aussi, quand on est 
agriculteur personne physique, non commerçant,  avoir 
accès  à  la  procédure  de  réorganisation  judiciaire.  En 
fait,  avant  ce  n'était  accessible  qu'aux  agriculteurs 
commerçants  ou  en  société  agricole,  mais  depuis  un 
arrêt de la Cour constitutionnelle de 2013 qui a déclaré 
que  c'était  inconstitutionnel,  tous  les  agriculteurs,  y 
compris personne physique, y ont accès.

Pour  les  agriculteurs  commerçants,  c'est  quand 
même une situation plus rare. Ils ont d'office accès à la 
PRJ et à la faillite, mais là, comme vous le savez, cela 
nécessite  la  vente  des  biens  meubles  et  immeubles 
saisissables.  C'est évidemment un autre extrême. C'est 
souvent  quand  l'agriculteur  a  vraiment  décidé  de 
changer de vie, veut un nouveau départ. Là il est obligé 
de liquider tous ses biens, mais par contre il obtient la 
plupart du temps l'excusabilité. C'est un  fresh start, un 
nouveau  départ  pour  lui,  mais  c'est  assez  rare  en 
Wallonie. Il y en a beaucoup plus en Flandre.

Finalement ces procédures, qui ne sont pas tout à fait 
adaptées à la situation des agriculteurs, nécessitent de la 
part  de  l'équipe  une  sensibilisation  justement  à  ces 
spécificités du surendettement agricole. Là, on a un gros 
travail de réseau à effectuer auprès des médiateurs, des 
avocats, des juges, via des formations que l'on donne, 
des participations à des conférences. On participe aussi 
à la FAQ Dettes qui réunit des juristes des centres de 
médiation  de  dettes.  Il  y  en  a  un  par  province  en 
Wallonie,  du Vlaams Centrum et  du Centre d'appui  à 
Bruxelles,  où  là  on  se  pose  des  questions  juridiques 
insolubles, que l'on essaie de résoudre. Finalement, on 
essaie  d'amener  la  situation  des  agriculteurs  qui  sont 
quand même des débiteurs un petit peu particuliers.

On  fait  partie  aussi  du  comité  de  rédaction  des 
Échos du crédit. C'est un trimestriel sur la médiation de 
dettes qui est accessible aux professionnels, aux services 
de médiation de dettes, avocats et juges. Là, on décide 
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des  articles,  on  peut  corédiger.  C'est  aussi  pour 
sensibiliser le secteur.

Agricall,  depuis  2011,  fait  partie  du  conseil 
d'administration  de  l'Observatoire  du  crédit  et  de 
l'endettement.  C'est  un  organisme  fédéral.  C'est  un 
observatoire qui étudie, qui analyse et qui comptabilise 
tout  ce  qui  est  services  financiers,  prévention  du 
surendettement. Le CA est composé de plusieurs acteurs 
du secteur et financier et médiation de dettes, la Banque 
Nationale, des banquiers, le SPF Économie, Febelfin, le 
Cabinet de l’action sociale, différents juges, associations 
de protection des consommateurs telle que Test Achats, 
et cetera.

La  première  possibilité  accessible  aux agriculteurs 
non commerçants  est  le  règlement  collectif  de dettes. 
Cette loi de 1998 vise à rétablir la situation financière 
du débiteur surendetté en lui permettant notamment de 
payer ses dettes, mais surtout de pouvoir mener une vie 
conforme  à  la  dignité  humaine,  sa  famille  et  lui.  Le 
législateur a mis la dignité humaine au centre de cette 
procédure qui est à la base accessible aux particuliers. 
C’est une procédure assez particulière. Il est prévu de 
payer  ses  dettes  « dans  la  mesure  du  possible ». 
Souvent,  les  agriculteurs  désirent  rembourser  leurs 
dettes. Ils sont assez fiers, ils ont de chouettes rapports 
avec  leurs  fournisseurs.  Ils  n’ont  plus  pu  payer  leurs 
dettes  assez  indépendamment  de  leur  volonté ;  en 
général,  ils  veulent  trouver  une  solution  pour 
rembourser toutes leurs dettes.

Dans  cette  procédure,  il  y  a  des  possibilités  de 
remise de dettes partielle ou totale. En général,  il  y a 
une remise totale sur les intérêts et les frais, mais parfois 
aussi  sur  le  principal.  Cela  dépend  des  biens  que 
possède la personne, si elle désire vendre des biens ou 
pas, et cetera. 

Les effets de l’admissibilité en règlement collectif de 
dettes, c’est surtout la suspension du cours des intérêts – 
les  dettes  ne  produisent  plus  d’intérêts  à  partir  du 
moment où le juge rend son ordonnance – ainsi que la 
suspension des voies d’exécution. Il n’y a donc plus de 
ventes forcées, plus de saisies. Si, par exemple, il y avait 
une  saisie  sur  les  paies  de  la  laiterie,  elle  s’arrête 
automatiquement,  elles  sont  suspendues.  En  cas  de 
révocation, cela reprendra.

La  procédure  commence  par  une  requête  que 
l’agriculteur  doit  déposer  au  greffe  du  Tribunal  du 
travail.  Des  modèles  de  requêtes  sont  réalisés  par 
chaque  tribunal  de  chaque  arrondissement,  par  les 
centres de référence en médiation de dettes. Agricall l’a 
personnalisé  à  la  situation  des  agriculteurs.  C’est  un 
modèle qui est accepté par tous les juges du travail. Par 
exemple,  on  ne  détaille  pas  tous  les  meubles,  on  ne 
détaille pas les télés, tous les biens,  et cetera, comme 
pour les particuliers. Par contre, on va rajouter tout ce 
qui est matériel agricole, tout ce qui est cheptel, tout ce 
qui  a  une  valeur  vénale  ainsi  que,  comme  pour  les 

particuliers, les biens immobiliers, les terres, bâtiments 
et immeubles par destination.

On  rédige  cette  requête  avec  l’agriculteur  et  l'on 
réunit  les  annexes.  La  personne  doit  la  signer  et  la 
déposer  au  greffe.  On  peut  l’accompagner  parce  que 
c’est quand même une démarche douloureuse de rentrer 
dans  une  procédure  qui  est  quand  même  très 
contraignante.

On essaye de préparer une requête la plus complète 
possible. Les juges du travail sont de plus en plus durs. 
S’il manque des éléments, c’est une requête ampliative, 
donc  cela  met  du  temps,  alors  que  souvent  il  y  a 
urgence. Souvent, quand on rentre en RCD, c’est parce 
qu’il  est  limite  trop  tard  et  qu’il  faut  rapidement 
suspendre des voies d’exécution. Si l’on perd deux ou 
trois  semaines,  c’est  trop  long.  Si  d’ailleurs  cela 
nécessite  une  urgence,  on  indique  que  la  requête  est 
vraiment urgente.

Le juge du travail se prononce sur l’admissibilité du 
règlement collectif de dettes. En général, on n’a jamais 
eu de souci pour la situation des agriculteurs. En fait, ils 
vérifient  s’il  y  a  vraiment  une  situation  de 
surendettement.  Dans  l’ordonnance  d'admissibilité,  le 
tribunal  désigne  un  médiateur  judiciaire.  Dans  la 
requête, on peut proposer un médiateur judiciaire qui est 
soit un avocat, soit un centre de référence en médiation 
de  dettes,  parce  qu’ils  ont  dans  leurs  compétences  la 
médiation  de  dettes  des  dossiers  difficiles.  Les 
agriculteurs  sont  considérés  comme  des  dossiers 
difficiles vu l’ampleur de l’endettement et la complexité 
de leur surendettement.

Un premier rendez-vous est ensuite organisé chez le 
médiateur  judiciaire.  En  général,  si  l’agriculteur  le 
souhaite  –  et  si  le  médiateur  l’accepte  –  on 
l’accompagne  à  ce  premier  rendez-vous.  Ce  premier 
rendez-vous est de nouveau une explication de toute la 
procédure,  l’ouverture  du  compte  de  médiation  où  la 
plupart des revenus – pas tous, mais certains – transitent 
par  le  compte  de  médiation  et  sont  gérés  par  le 
médiateur. C’est une étape qui n’est pas toujours facile 
pour l’agriculteur qui se voit dépossédé d’une partie de 
la  gestion  de  ses  biens.  On décide  de  ce  qu’il  va  se 
passer  pendant  une  période  d’observation  qui, 
logiquement, est de six mois à un an. C’est prévu par la 
loi.  Pour  les  agriculteurs,  on  obtient  des  moratoires 
parce que c’est trop court comme période d’observation. 
On a besoin au minimum d’une année culturale – vu que 
l’on  doit  récupérer  un  fonds  de  roulement  –  pour 
pouvoir redresser l’exploitation. Parfois, on a besoin de 
plus de temps pour pouvoir établir un plan amiable.

Le  plan  amiable  est  proposé  par  le  médiateur 
judiciaire.  C’est  un  plan  de  remboursement.  Ce 
qu’Agricall  fait  durant  cette  année  –  ou  plus  – 
d’observations,  c’est  son  audit  financier :  mois  après 
mois, on essaye de voir la capacité de remboursement 
de l’agriculteur pour voir un plan qui pourrait tenir sur 
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la durée. On parle là de plusieurs années. Si l'on arrive à 
proposer  un plan  amiable  au  médiateur,  il  le  propose 
ensuite aux créanciers qui doivent marquer leur accord 
ou peuvent contredire le plan. S’il y a des contredits, 
soit le médiateur judiciaire essaye de revenir vers le ou 
les créanciers ou la banque qui a contredit, soit il dépose 
un  procès-verbal  de  carence  et  l'on  part  en  phase 
judiciaire. Dans le cadre du plan judiciaire, c’est le juge 
qui décide et qui, en général, impose le plan qui était 
proposé par le médiateur.

Si le plan amiable est accepté par tous ou en tout cas 
n’est pas contredit – puisque à défaut, il est accepté –, le 
tribunal du travail homologue ce plan amiable et le plan 
peut  démarrer.  C’est  une  première  étape,  mais  on est 
parti  pour  plusieurs  années.  Ce que  l’on  constate  ces 
derniers  temps – vu la  crise  que connaît  le  secteur  – 
c’est que l’on doit revoir des plans amiables qui étaient 
tout à fait tenables il y a quelques années. Cela signifie 
retourner  vers  les  créanciers,  refaire  des  propositions. 
Ce n’est pas évident pour l’agriculteur qui pensait enfin 
pouvoir rembourser  ses  dettes.  Les créanciers  ne sont 
pas  toujours  très  contents  de  devoir  revenir  sur  les 
remises de dettes qu’ils avaient faites et parfois en faire 
plus.  Parfois,  on  repart  de  nouveau  en  une  phase 
judiciaire. Cela peut aller de la phase amiable à la phase 
judiciaire.

Quand  tout  est  fini  –  mais  on  parle  de  plusieurs 
années –, c’est la fin du plan. Il y a le solde du compte 
de  la  médiation  et  toute  une  série  de  choses  qui  se 
jouent  à  ce  moment.  S’il  y  a  un  souci  durant  la 
procédure,  la  loi  a  prévu  une  sanction  qu’est  la 
révocation  de  la  procédure  en  règlement  collectif  de 
dettes.  Dans ce  cas,  les  voies  d’exécution reprennent, 
ainsi que le cours des intérêts. C’est vraiment à éviter à 
tout prix. Il vaut mieux que l’agriculteur se désiste. Là, 
les conséquences seront un petit peu différentes.

L’autre possibilité pour les agriculteurs en personne 
physique et commerçants et en société agricole, c’est la 
procédure  en  réorganisation  judiciaire  ou  PRJ.  Cette 
procédure a pour but de préserver, sous le contrôle du 
juge  délégué,  la  continuité  de  tout  ou  partie  de 
l’entreprise en difficultés. La demande est introduite par 
requête devant le Tribunal de commerce ; ce n’est plus 
le  Tribunal  du  travail.  Le  président  du  Tribunal  de 
commerce désigne un juge délégué qui est soit un juge 
professionnel,  soit  un  juge  consulaire  issu  de  la 
profession, qui va superviser toute la procédure.

Les  effets  de  l’introduction  de  cette  requête,  c’est 
également  la  suspension  des  saisies  et  des  voies 
d’exécution  pendant  la  période  que  l’on  appelle  le 
sursis. La première période de sursis est de maximum 
six mois ;  parfois,  c’est  trois ou quatre mois.  Elle est 
prolongeable  de  maximum  12 mois  pour  durer  au 
maximum  18 mois  au  total.  Durant  cette  période  de 
sursis,  le  débiteur  –  qui  est  commerçant  puisque  les 
autres n’ont  pas accès à  la  faillite –  ne  peut pas  être 
déclaré en faillite. Une autre conséquence, c’est que les 

contrats  continuent  à  être  exécutés.  S’il  y  avait  une 
clause contractuelle qui permettait de résilier un contrat, 
elle ne peut pas être mise en œuvre.

On a trois types de plans qui peuvent être décidés au 
sein  de  la  PRJ,  toujours  sous  surveillance  du  juge 
délégué.

 Tout  d’abord,  la  réorganisation  par  accord  à 
l’amiable. Il faut qu’il y ait au moins deux créanciers. 
Le but est d’assainir la situation financière, et cetera. On 
s’est mis autour de la table, on a trouvé un accord. C’est 
la phase la plus idéale.

Ensuite,  la réorganisation avec un accord collectif. 
C’est un accord sur une durée de cinq ans où il faut que 
la  majorité  des  créanciers  présents  lors  du  vote  soit 
d’accord  et  que  50 %  des  créances  en  capital  soient 
représentées. Un plan de réorganisation est décidé et est 
homologué par le juge du Tribunal de commerce.

Enfin, la dernière phase – qui peut être après une des 
deux premières phases ou directement introduite – est la 
réorganisation  par  transfert  d’entreprise :  l’agriculteur 
transfère tout ou partie de son exploitation agricole à un 
tiers. Cela peut être ses enfants, un voisin, ou une tierce 
personne.

C'est  une  procédure  un  peu  plus  lourde :  un 
mandataire de justice est désigné par le juge délégué qui 
organise et réalise le transfert et, si l'on arrive à avoir 
une  offre  intéressante,  qui  demande  l'autorisation  du 
tribunal de vendre afin de réaliser le transfert.

Mme Leruse,  coordinatrice  de  l'ASBL 
Agricall Wallonie. - Je n'aurai pas le temps de passer en 
revue toutes les diapositives suivantes, mais je vais les 
résumer.

Ce que vous avez entendu, ce sont les aspects liés à 
l'accompagnement  psychologique  que  mène  Agricall 
avec toutes les procédures qui y sont liées – qui sont très 
complexes –, qui demandent un accompagnement assez 
sérieux dans le cadre de ces procédures.

On  s'était  souvent  dit  que  l'on  intervenait  quand 
même relativement tard ou quand la situation financière 
était déjà relativement dégradée : la famille était déjà en 
tension  assez  importante,  la  personne  elle-même  en 
dépression  assez  importante.  Il  était  important  de 
réfléchir  et  de  trouver  des  leviers  pour  intervenir  de 
manière plus rapide. Comme je le disais, les personnes 
appellent à l'aide tard et c'était peut-être aussi lié au fait 
qu'Agricall  était  connoté,  de  par  ses  origines,  comme 
une structure d'accompagnement purement psychosocial 
pour  aider  les  personnes  qui  sont  vraiment  dans  de 
grandes  difficultés,  ce  qui  est  le  cas,  mais  pas 
seulement. Toutefois, l'image était quand même ancrée. 

En juillet 2016, avec le soutien de M. le Ministre de 
l'Agriculture, on a pu lancer une nouvelle cellule d'aide 
à  la  gestion  financière  qui  s'appelle  Finagri.  Cette 
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cellule permet d'intervenir  de manière plus préventive 
auprès des exploitations. On a constaté l'effet depuis son 
lancement, puisque les personnes qui ont commencé à 
appeler Finagri avaient des situations financières moins 
dégradées.  Elles  nous  ont  dit  que,  par  le  passé,  elles 
n'auraient peut-être pas forcément osé appeler Agricall, 
mais que Finagri – avec une approche plus en amont, 
plus  liée  aux  mesures  de  crise,  plus  liée  aussi  à  une 
approche avec le focus financier, avec des collègues qui 
ont été engagés pour l'occasion, qui sont analystes et qui 
avaient des expériences au niveau du secteur bancaire – 
permet  d'intervenir  de  manière  beaucoup  plus 
préventive.  Les  deux  structures  cohabitent  puisque 
Finagri est hébergée par Agricall ; on profite, au niveau 
des deux équipes, de l'expertise des uns et des autres. 
L'objectif  de faire levier et d'intervenir en amont a pu 
être atteint grâce à la création et au lancement de cette 
cellule.

Concernant  la  proposition  de  résolution,  j'ai 
vraiment  envie  de  rappeler  les  fondamentaux  de 
l'accompagnement que ce soit d'Agricall, mais aussi de 
Finagri :  le  premier  point  d'attention pour  nous est  la 
relation avec la personne.

Quand  on  va  en  fermes,  on  arrive  avec  une 
expertise,  mais nous n'arrivons pas  comme un expert, 
nous ne prenons pas de position d'expert au niveau de la 
ferme : nous arrivons avec une expertise que l'on a envie 
de  partager  et  que  l'on  a  envie  de  coconstruire  avec 
l'agriculteur.

On  est  très  favorables  à  l'accompagnement  de 
proximité.  Pour  nous,  il  est  très  important  d'aller  en 
fermes, d'être proches de l'agriculteur et de sa famille, 
d'être bienveillants, d'être centrés sur lui, en étant à ses 
côtés sans le juger et en respectant son rythme.

Parfois,  cela  se  démultiplie,  puisque  quand on est 
face à une famille,  l'agriculteur peut avoir un rythme, 
son épouse un autre et ses enfants encore un autre. Face 
à  l'ensemble  de  la  famille,  il  va  falloir  s'adapter  à 
l'ensemble de ces rythmes pour essayer qu'à un moment 
donné l'ensemble soit porté vers un mieux-être pour les 
personnes.

L’objectif  que  l'on  vise,  c'est  de  permettre  à 
l'agriculteur  de  se  réapproprier  la  maîtrise  de  sa 
situation, l'aider à acquérir de nouvelles compétences ou 
l'aider à réactiver les compétences qu'il a oubliées par 
perte  de  confiance  en  lui,  par  exemple.  Il  est  très 
important pour nous de s'appuyer sur ses ressources, de 
ne pas le faire à sa place. Comme l'objet des procédures, 
c'est  la  dignité  humaine,  l'objet  de  l'accompagnement 
aussi est de rendre toute la dignité à une personne qui 
finit par perdre en raison de ses difficultés financières 
ou par le sentiment de ne plus être capable.

Il est très important de ne pas se substituer à lui. Il 
faut le laisser dans un rôle central. Des études en France 
ont  d'ailleurs  montré  que  le  degré  de  satisfaction  des 

agriculteurs qui avaient été accompagnés et qui avaient 
pu reprendre du poil de la bête était lié au fait qu'on lui 
avait laissé un rôle central  dans la situation.  Je pense 
qu'il y a des enseignements à retirer.

Si l'on veut que la redynamisation de la situation soit 
durable et si l'on ne souhaite pas verser dans l'assistanat 
– ce que l'on ne souhaite  pas –, il  est  important pour 
nous  d'avoir  cette  position  et  de  collaborer  avec  le 
réseau et de ne pas se substituer au réseau non plus.

On  a  eu  beaucoup  d'accompagnement  en  2016  – 
principalement  des  hommes  –  multiproblématiques. 
Dans  les  audits  que  l'on  réalise,  c'est  à  la  fois  du 
juridique,  mais  dans  plus  de  40 %  des  situations,  se 
cumulent  du  financier,  du  juridique  et  des  difficultés 
psychologiques.

Un  gros  travail  qui  est  mené  aussi  au  niveau  des 
problèmes  constatés,  dans  le  cadre  de  situations 
financières difficiles, c'est la réflexion sur la question de 
la cession de l'exploitation, de la remise aux enfants. Il y 
a tout un point d'attention aussi que l'on doit avoir pour 
permettre à l'enfant de ne pas reprendre des dettes et de 
ne pas casser les rêves du jeune. Pour celui qui arrête et 
qui  vend,  il  faut  pouvoir  retrouver  un  logement  qui 
pourra contenir son chien, ses chats, son outillage dont 
il n'a pas envie de se séparer. Il n'y a pas de structure qui 
existe  et  qui  permette  de  proposer  un  service  où  la 
dignité sera respectée jusqu'au bout.

J’ai  évoqué les  solutions  proposées ;  si  vous avez 
des questions tout à l'heure, je pourrai y répondre. 

Enfin,  je  tiens  à  relever  qu’il  existe  une 
collaboration  avec  un  réseau  européen  –  des  Suisses, 
des Autrichiens, des Français et des Allemands – qui ont 
des  structures  comme  les  nôtres,  qui  accompagnent 
aussi les agriculteurs en difficulté. Elles sont structurées 
et  financées  de  manière un peu  différente  des  nôtres, 
mais on a constitué avec elles une association, loi 1901, 
qui permet de pouvoir monter des projets ensemble et 
de s'inspirer de l'expertise des Français sur les matières 
juridiques.  Les Français s'inspirent  de la  nôtre  sur  les 
matières  psychologiques,  les  Allemands  ont  une 
approche familiale extrêmement intéressante, tandis que 
les  Autrichiens  ont  une  approche  en  lien  avec  les 
chambres  d'agriculture  sur  la  formation  qui  est  aussi 
extrêmement intéressante.

Mme la Présidente.  - Je vous remercie pour votre 
exposé.  Je  suis  désolée  de  devoir  vous  presser,  mais 
l'ordre du jour est assez chargé et l'on doit respecter le 
temps de parole.

Audition de M. Renard, Président de l'Union  
professionnelle vétérinaire

Mme la Présidente. - La parole est à M. Renard. 
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M. Renard,  Président  de  l'Union  professionnelle 
vétérinaire. - L'Union professionnelle vétérinaire est une 
ASBL qui rassemble les vétérinaires francophones de la 
Fédération.  Sur  les  2  000 ou  2 500 vétérinaires  sur  le 
terrain de  la  fédération,  40 % sont  membres de  notre 
association. Il n'y a pas d'autre association.

Notre  structure  est  composée  de  bénévoles.  Nous 
sommes structurés en sections qui ont pour objectif de 
faire revenir du terrain les demandes de la profession.

Notre objectif essentiel est le bien-être. On a parlé 
beaucoup  du  bien-être  animal ;  on  s'occupe  nous  du 
bien-être du vétérinaire, à tous les niveaux, que ce soit 
au niveau des  formations – leur  donner  des  capacités 
professionnelles  supplémentaires  pour  mieux  servir  le 
client et la société – ou dans le cadre administratif en 
leur  fournissant  des  aides.  Le  monde  agricole  est 
complètement  tué,  pour  ne  pas  dire  pourri,  par  les 
charges administratives. C'est indéniable. Nous sommes 
là pour aider, pour trouver des solutions et essayer de 
faire passer la panade à ce niveau-là.

On est très sensible à ce qu'il se passe sur le terrain. 
J'ai lu la résolution, les discussions et vos conclusions. Il 
est vrai que, sur le terrain, le vétérinaire voit deux ou 
trois  fois  par  jour  le  même  agriculteur.  Dans  des 
périodes  très  précises,  à  la  limite,  je  pense  que  le 
vétérinaire  voit  plus  l'agriculteur  que  l'agriculteur  ne 
peut voir son conjoint. 

On  a  remplacé  également,  par  notre  empathie 
naturelle – qui est importante – le curé du village. On 
vient nous raconter tout ce qu'il se passe à gauche et à 
droite. On a le temps ; quand on travaille, quand on fait 
un examen technique, à côté des conseils professionnels 
que l'on peut faire, l'agriculteur s'épanche parfois un peu 
auprès  de  nous.  Il  est  vrai  que  l'on  pourrait  nous 
reconnaître cette capacité à entendre. Il faut savoir aussi 
que, dans notre profession, nous sommes à la fois des 
témoins, des partenaires,  mais nous sommes aussi des 
victimes de la détresse des agriculteurs et du marasme 
sociétal  qui  existe  actuellement.  La  preuve  en  est 
l’enquête menée qui s'intitule « Heureux ou malheureux 
dans votre métier ». Monsieur Collin, merci pour tout ce 
que vous avez fait pour nous aider dans cette enquête et 
par la suite également.

Lors des troisièmes mi-temps, après les formations 
ou  quand on  se  réunissait,  c'était  toujours  les  mêmes 
discussions qui revenaient sur le coin de la table. Il y a 
une  grande  analogie  avec  le  monde  agricole,  où  les 
mêmes éléments revenaient : « On a un beau métier, un 
métier  de  passion »,  mais  avec  toute  une  série  de 
contraintes  qui  nous  obligent  parfois  à  mettre  notre 
passion  de  côté  pour  essayer  de  répondre  à  ces 
contraintes pour lesquelles, même nous, universitaires, 
nous ne sommes pas formés. 

On  n'a  pas  reçu  à  l'école  de  cours  de  gestion  de 
management  et  l'on  est  confrontés  maintenant,  au 

quotidien,  à  cette  problématique.  Le  vétérinaire  est 
devenu  une  entreprise  vétérinaire,  à  l'image  de 
l'entreprise  agricole.  Je  pense  que  l'agriculteur  n'avait 
pas prévu tout ce qui allait lui tomber sur la tête. Il y a 
donc  une  grande  analogie.  Oui,  nous  sommes  le 
réceptacle de beaucoup de doléances, nous sommes les 
témoins  de  beaucoup  de  choses.  De  là  à  nous  voir 
comme des personnes qui vont dénoncer,  ce n'est  pas 
notre rôle,  on n'en a  pas  la  compétence.  En outre,  je 
pense que ce n'est pas très éthique à ce niveau-là. Par 
contre,  on  peut  contribuer  à  trouver  des  solutions  et 
peut-être à trouver un nouveau système d'aides.

J'ai entendu tout à l'heure que l'on parle actuellement 
des gens qui sont dans le désarroi. C'est peut-être avant 
qu'il  faudrait  s'y  attaquer,  trouver  le  pourquoi  et  le 
comment  de  ce  désarroi.  Qu'est-ce  qui  les  amène  à 
cela ? Après, je dirais même qu'il est quasi trop tard. Il 
faut essayer de faire parler ceux qui ne sont pas encore 
dans le marasme. C'est peut-être une enquête à réaliser, 
comme  nous  l'avons  fait  chez  nous ;  cela  a  dénoncé 
toute une série de choses dont on était plus ou moins 
conscients. Maintenant, il y a des faits, c'est factuel.

À travers cette enquête, on a quasi  obligé de faire 
parler et de réunir les gens. J'entends que l'agriculteur 
vit de façon isolée dans son petit microcosme familial. 
Avec  cette  enquête,  ces  discussions  sur  le  coin  d'une 
table ont aidé beaucoup et, avec tout ce que l'on est en 
train de créer, cela va aider au fil de notre profession. 

En 2010, on avait été sensibilisé par le marasme du 
vétérinaire rural,  par la pénurie.  L’analogie a été  faite 
également, puisque l'on avait une enquête – je pense que 
c'était avec Agricall – sur la perception du vétérinaire. 
Les agriculteurs avaient été interrogés. Toute une série 
de  conclusions  peut  encore  être  tirée  de  cela,  qui 
fournirait des indices intéressants.

Quoi qu'il en soit, j'ai lu les résolutions. Je pense que 
s'attaquer uniquement au marasme et aux gens qui sont 
dans la mouise, c’est quasi trop tard. Je préférerais que 
ceux qui sont encore sur le terrain ne coulent pas.

J'ai lu une proposition qui intéresse notre profession, 
qui est  de créer  un module d'enseignement au niveau 
universitaire pour ouvrir – si j'ai bien compris – l'esprit 
des vétérinaires à la psychologie de ses clients. De fait, 
que ce soit en milieu rural ou en milieu citadin, on voit 
la détresse des gens. De là à dénoncer, à les aider, je ne 
sais pas très bien comment on pourrait faire, mais de là 
en plus à vouloir créer un module d'étude, cela ne va pas 
fonctionner. On est déjà, dans nos études, complètement 
noyés.  Ce  seront  des  coups  dans  l'eau.  Depuis  des 
années,  nous  demandons  aux  autorités  académiques 
d'inclure des capsules de management d'entreprise, mais 
personne  ne  veut  nous  entendre  à  ce  niveau-là.  Les 
choses sont en train de changer.

Je ne pense pas que le point 3 de votre résolution va 
aller. Par contre, dans les écoles d'agriculture, dans les 
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écoles  techniques,  peut-être  ouvrir  l'esprit. 
Actuellement,  à  l'UPV, on va vers les étudiants et  on 
leur explique que l'on a un beau métier, de passion, mais 
qu'avec ce métier il faut tous les jours faire bouillir la 
marmite, qu'il y a des contingences financières, que tout 
cela  oblige  à  certaines  contraintes.  Ils  ne  sont  pas 
conscients  de  cela.  Je  ne  sais  pas  si,  dans  le  milieu 
agricole, c'est la même chose, mais les faits sont là.

Ensuite, il y a un point important qui n'a peut-être 
pas été discuté, mais qui est aussi dans le problème de la 
prévention.  En faisant une enquête sur  le terrain pour 
demander aux uns et aux autres comment ils vivent leur 
métier, ce qui les anime, quels sont leurs craintes, leurs 
peurs,  leurs  freins,  j'entends  souvent,  chez  les 
agriculteurs, les copains qui me racontent : « Joseph ne 
veut pas remettre ses affaires à son fils parce qu'il dit 
qu'il a un métier dégueulasse, un métier de pourri ». Là 
aussi il y a peut-être quelque chose à faire. Même dans 
ces métiers, il y a un avenir derrière tout cela, mais il 
faut leur faire comprendre le côté positif de ce métier. Il 
faut  essayer  au  maximum  de  limiter  toutes  ces 
contraintes  administratives.  J'ai  les  problèmes  des 
contrôles. Vous savez que, aussi bien les agriculteurs et 
à peu près dans tous les domaines, on a des contrôles. Je 
veux bien  être  contrôlé,  mais  je  préfère  être  contrôlé 
avec  un  sourire  qu'avec  un  bâton.  Quand  on  se  fait 
contrôler par la police, on a toujours un petit moment de 
réticence. Tout cela existe.

Avant  de  venir,  j'ai  interviewé  mes  confrères 
vétérinaires  qui  travaillent  en  milieu  rural.  Nous  ne 
sommes pas dans un milieu où des agriculteurs sont déjà 
dans le marasme. Pourtant,  ils nous disent toujours la 
même chose : « Ce sont les contraintes administratives, 
les contrôles. On n'est pas fait pour cela.  Si l'on nous 
contrôle,  c'est  que  l'on  nous  considère  comme  des 
mauvais. C'est discréditant, c'est dévalorisant ». C'est la 
même  rengaine  au  fil  des  interviews.  C'est  étonnant, 
mais il y a peut-être un point important.

Quand on nous dit : « Vous, vétérinaires, vous seriez 
peut-être susceptibles de voir quelque chose qui va se 
passer ».  Il  y a  une semaine d'ici,  un agriculteur  s'est 
encore suicidé. J'ai eu retour de terrain : ce gaillard avait 
une entreprise qui fonctionnait très bien, il n'était pas en 
détresse financière,  il  n'avait  rien de  tout cela,  on n'a 
rien vu venir. 

Sachez  aussi  que  le  suicide  « réussi »  dans  notre 
profession est très important. Chez nous, nous avons les 
armes pour le faire et en plus, on a démystifié la mort 
puisqu'on  la  donne  régulièrement,  pour  des  raisons 
économiques, pour des raisons de bien-être ; c'est donc 
notre  quotidien.  Cette  approche  est  également 
importante puisque l'on a créé des cellules d'entraide et 
d'écoute.

Par contre, je reste persuadé que c'est en amont de 
cette déchéance qu'il va falloir agir. Cela va demander 
énormément de moyens qui seront chronophages. C'est 

plus  des  discussions  à  trois  ou  quatre  qui  vont  être 
nécessaires. 

Attendre que des gens viennent vers les aides, c'est 
bien beau, mais à un certain stade, il faut descendre dans 
l'arène. C'est vrai que nous, vétérinaires, sommes dans 
l'arène  et  que  nous  pourrions  peut-être  contribuer  à 
aider. 

Je  disais  dernièrement  que  l'on  est  sensible  au 
désarroi  de  l'un  et  de  l'autre.  Un  copain  me  disait : 
« Comment vois-tu qu'un agriculteur est en détresse ? » 
La première chose qu'il  me dit,  mais  on est  peut-être 
déjà  dans  le  cas  psychologique,  est  qu'un  taiseux  va 
parler  beaucoup  et  qu'un  qui  parle  beaucoup  va  être 
taiseux. Avant la déchéance financière, où nous sommes 
en première ligne pour savoir que les factures impayées, 
c'est chez nous qu'on les trouvera en premier lieu. Il faut 
le savoir.

Oui,  nous  sommes  témoins,  nous  sommes 
partenaires de l'agriculteur et nous sommes victimes du 
monde agricole.  Il  faut faire  quelque chose. On a tué 
notre sidérurgie, ne tuons pas le monde agricole.

Nous sommes donc prêts à vous aider, mais je dis 
encore qu’il faut anticiper. Soigner est une chose, mais 
la prévention est nettement plus efficace que les soins. 
Je n’ai pas besoin d’en dire beaucoup. Cela, c’est l’avis 
des vétérinaires.

Merci de m’avoir écouté. Je n’ai pas fait 20 minutes, 
c’est bien, voilà.

Mme la Présidente.  - On  récupère  notre  retard 
grâce à vous, merci.

Audition de Mme Streel, Présidente de l'Union des  
agricultrices wallonnes

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Streel.

(Échanges hors micro)

Mme Streel, Présidente de l'Union des agricultrices 
wallonnes. - Bonjour à toutes et à tous. Je suis Marianne 
Streel. Je suis agricultrice depuis 22 ans à Rhisnes, dans 
une  exploitation  grande  culture  et  je  suis  cheffe 
d’exploitation. Je suis également présidente de l’Union 
des agricultrices wallonnes, UAW.

Je vais aller très vite pour présenter tout d’abord ce 
que l’on fait.  L’UAW, c’est la branche féminine de la 
FWA et elle comprend aussi la Fédération wallonne, une 
branche  jeune.  On  est  une  association  d’éducation 
permanente  et  l’on  regroupe  des  agricultrices  et  des 
femmes  rurales  issues  des  quatre  coins  de  Wallonie. 
Notre  objectif,  c’est  la  défense  et  la  promotion  des 
agricultrices  et  de  leur  famille  sur  les  plans 
professionnel, social et culturel.
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On a de nombreux projets, sur lesquels je vais passer 
très  vite  aussi.  On  informe  les  membres  sur  les 
législations,  on  a  des  réflexions  collectives  pour 
comprendre les enjeux du milieu agricole et rural, ainsi 
que  les  missions  sociétales  qui  se  sont  rajoutées  les 
dernières années et l'on essaie de voir comment l’on doit  
s’en sortir  dans tout cela et prendre des positions. On 
fait de la défense collective des intérêts des agricultrices 
et  de  leur  famille  et  de  la  défense  individuelle  des 
membres.

Lors  de  cette  défense  individuelle,  les  trois 
mouvements, que ce soit la FWA, la FJA ou l’UAW, on 
est  déjà  en  première  ligne,  on  est  déjà  face  aux 
difficultés  des  agriculteurs  et  c’est  une  façon  aussi 
d’intervenir de façon proactive. Parfois, il est déjà trop 
tard, mais très souvent, on a quand même la confiance, 
ils viennent nous parler très vite et l'on règle déjà toute 
une partie des soucis.

On donne des  formations  continuées  de  toutes  les 
sortes. Ces formations sont très importantes et je trouve 
que c’est quelque chose de nécessaire – j’y reviendrai. 
Lors de ces formations, lorsque les gens viennent chez 
nous, on parle, on discute, on connaît nos dames et l’on 
voit déjà très vite s’il y a des soucis ou pas. Lorsqu’elles 
ne viennent  pas,  on téléphone et  l'on essaie de savoir 
pourquoi  une  dame  qui  était  régulière  lors  des 
formations et des groupes de travail ne vient plus chez 
nous.  C’est  aussi  une  façon  de  discuter  avec  nos 
agriculteurs.

On a une collaboration avec les agriculteurs du Nord 
et  du  Sud et  puis  –  le  sujet  du  jour  – un  groupe de 
soutien  aux  agriculteurs  en  difficulté.  Le  groupe  de 
soutien, c’est une cellule d’entraide et d’écoute qui a été 
créée par les agricultrices en 2000, à la suite d’un travail 
qui  a  été  fait  par  les  agricultrices  de  la  Province  de 
Liège  qui  s’étaient  déjà  intéressées  à  ce  moment-là  à 
tout ce qui était pénibilité du travail et soucis dans les 
exploitations.

On  collabore  avec  Agricall  depuis  sa  création  en 
2001.  On  a  d’ailleurs  signé  une  convention  avec 
Agricall  de  collaboration  en  2010.  C’était  le 
ministre Lutgen qui nous avait demandé de signer cette 
collaboration. 

Les agricultrices organisent,  dans cette cellule,  des 
activités de sensibilisation et d’information, avec pour 
objectif de conscientiser aux situations de précarité, aux 
signes de décrochages, aussi bien nos agriculteurs que 
les  élèves,  quand elles  vont dans les  écoles,  ou toute 
personne  quand  on  nous  demande  d’aller  parler  du 
problème à gauche ou à droite.

Elles sont bénévoles et elles fournissent une écoute 
et un soutien non psychologique – cela n’est pas notre 
travail,  nous  ne  sommes  pas  des  psychologues –  aux 
agriculteurs  et  aux  agricultrices  membres  ou  non 
membres, parce que cette cellule est ouverte à tous ceux 

et  à toutes celles qui sont en difficulté  et  qui  en font 
personnellement la demande. J’y reviendrai aussi.

C’est une aide au niveau du fonctionnement de pair 
à  pair,  donc  d’agricultrice  à  agriculteur.  C’est  la 
personne elle-même qui doit nous contacter et faire la 
démarche. On a aussi un principe de confidentialité et 
de  bienveillance.  Tout  se  fait  sans  jugement.  Nos 
bénévoles  vont  toujours  sur  le  terrain  en  binômes  et 
« bénévole » veut dire service gratuit.

Le principe de base était qu’elles ne pouvaient pas 
connaître  l’exploitant.  Cela a un petit  peu changé ces 
derniers  temps  parce  que  certains  exploitants  nous 
disent :  « On sait  que  vous  avez  telle  agricultrice  qui 
travaille dans le groupe et nous voulons bien faire appel 
à votre groupe à condition que ce soit cette personne-
là ». On a changé un peu cette règle-là, mais s'il n'y a 
pas de demande spécifique, c'est d'office des bénévoles 
qui  ne  connaissent  ni  l'exploitation  ni  la  famille  de 
l'exploitant.

Elles  viennent  en  première  ligne  d'intervention  et 
elles sont des relais vers des spécialistes parce qu'il est 
évident que l'on reste des agricultrices. Quand on arrive 
sur  l'exploitation,  on  voit  les  difficultés.  On  essaie 
toujours  de  discuter  avec  l'agriculteur,  de  trouver  des 
solutions  et  puis  on  peut  effectuer  certaines  charges 
nous-mêmes. Par exemple, si l'on voit que les factures 
ne sont pas ouvertes, on ouvre le courrier, on le classe, 
on aide  l'agriculteur  à  payer  ce  qui est  urgent.  Si  les 
animaux ne sont pas bouclés, on essaie de le faire avec 
lui,  de  mettre  les  choses  en  ordre.  C'est  vraiment  un 
regard  d'agricultrice  et  de  professionnelle  qui  voit 
directement ce qui cloche dans l'exploitation quand on 
arrive.

On reste évidemment dans l'appel de départ. Si l'on 
nous  demande  uniquement  une  écoute,  on  ne  va  pas 
dans l'étable regarder le bétail. On reste dans tout ce qui 
est demandé et en collaboration avec l'agriculteur.

Quand  on  fait  des  relais  vers  des  spécialistes,  on 
essaie d'abord, avec l'agriculteur, de voir tous ceux qui 
travaillent,  tous  les  conseillers  qui  sont  déjà  sur 
l'exploitation, de voir si l’on peut poursuivre le travail 
avec lui pour gagner du temps et parce qu'il le connaît 
déjà. Si ce sont des questions auxquelles nos experts du 
service  d'étude  peuvent  répondre,  nos  services 
juridiques sont gratuits et donc on fait appel à eux.

On dirige aussi vers Agricall pour tout ce qui ressort 
de problèmes psychologiques ou lorsque l'on est  dans 
des procédures beaucoup plus loin dans les démarches 
de déconfiture, et cetera. Tout ce qui concerne Agricall, 
on les  renvoie,  toujours  avec  l'accord de  l'agriculteur, 
vers  Agricall  ou  vers  tout  autre  professionnel.  Par 
exemple, quand quelqu'un n'est pas bien, on voit avec 
lui s'il va d'abord chez un médecin qu'il connaît ou si on 
l'envoie chez Agricall. Tout cela est à la carte.
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Il y a des supervisions entre les bénévoles. Cela veut 
dire que l'on se réunit tous les trois ou quatre mois et 
l'on discute ensemble de ce que l'on a vu sur le terrain. 
On essaie de collaborer, de voir un peu quelle solution 
une  autre  bénévole  pourrait  apporter  au  cas  que  l'on 
rencontre. Lorsque les cas sont communs avec Agricall, 
on a des supervisions en commun.

On intervient selon le cas dans l'exploitation ou par 
téléphone.  Puis,  il  y  a  toujours  un  suivi,  soit 
téléphonique soit sur place. On y retourne le nombre de 
fois que l'agriculteur considère comme nécessaire. Cela 
peut se faire une seule fois et par téléphone ; cela peut 
se faire pendant six mois ou pendant un an, cela dépend 
vraiment des cas.

La communication sur l'existence du groupe dans le 
monde  agricole  et  para-agricole  est  quelque  chose 
qu'elles font aussi et qui est important. Jusqu'à présent, 
ce groupe était en autofinancement. À sa création, il y a 
d'abord eu des subsides qui venaient de Cera Foundation 
et  puis  il  y  a  eu  un  projet  en  collaboration  avec  le 
ministre Lutgen. Ensuite, on a été en autofinancement 
jusqu'à  cette  année,  où l'on a des subsides  du cabinet 
Collin pour cette année. Ces subsides nous permettent 
d’avoir des formations pour les bénévoles, ainsi que de 
faire de la publicité.

La  publicité,  c'est  via  Plein  Champ,  qui  est  dans 
toutes  les  exploitations  agricoles  membres  et  non 
membres,  mais qui va aussi  dans le para-agricole.  On 
fait  des  articles  expliquant  régulièrement  ce  que  l'on 
fait.  Il  y  a  un petit  encart  qui  donne des numéros  de 
téléphone et qui explique de façon plus résumée chaque 
semaine  ce  que  l'on fait,  aussi  bien  dans la  page  des 
femmes  que  dans  la  partie  FWA, puisque  certains  ne 
lisent  pas  la  page  des  femmes,  alors  que  d’autres  ne 
lisent que la page des femmes.

On  essaie  de  s’intégrer  vraiment  partout  dans  le 
journal  et  de  toucher  le  plus  de  monde  possible.  On 
envoie aussi régulièrement des flyers et  des courriers, 
aussi bien chez les médecins généralistes que chez les 
échevins de l'agriculture ou chez les vétérinaires. Il y a 
déjà eu des articles dans le journal de l'UPV. Tout ce que 
l'on  a  comme  secrétaires  FWA sur  le  terrain  et  les 
banques agricoles ont aussi des flyers et l'explication de 
ce que l'on fait.

Nos agricultrices ont des formations. Les bénévoles, 
que ce soient celles de départ ou les nouvelles, ont des 
formations continuées, ce qui est très important.

Elles ont des formations à l'écoute,  des formations 
au niveau de l'organisation du travail. C'est aujourd'hui 
quelque chose sur quoi l’on est très souvent interrogées, 
comment mieux organiser le travail. Le classement de 
papiers administratifs a fortement augmenté aussi. Elles 
ont des formations sur la médiation de dettes, toutes les 
procédures concernant la déconfiture, et cetera.

Elles ont des préventions au suicide, elles ont eu des 
formations sentinelle suicide, mais là, je dirais un peu la 
même chose que l'UPV : nous avons eu les formations, 
mais  on a  refusé  d'être  sentinelles  suicides  parce que 
c'est  une  responsabilité.  Qui  sommes-nous  pour 
dénoncer un agriculteur qui va mal ? Nous restons des 
agricultrices.  On  a  longuement  discuté,  mais  on  ne 
voulait  absolument  pas  ne  pas  garder  le  principe  de 
départ  qui  était  celui  de  l'appel  par  la  personne elle-
même.  On  ne  voulait  pas  de  ce  que  l'on  appelle  la 
dénonciation. Nous avons eu les formations, mais nous 
ne sommes pas rentrées dans le système. 

Elles  ont  également  eu  des  préventions  sur  la 
violence. Toutes ces bénévoles ont des formations pour 
mieux  comprendre  et  pouvoir  mieux  détecter, 
lorsqu'elles vont sur le terrain, tous les signes qu'on leur 
apprend lors des visites. Il est évident que l'on reste des 
relais et des agricultrices avant tout.

Les  bénévoles  vont  souvent  faire  des  conférences 
sur le sujet en Belgique, souvent à Bruxelles et parfois à 
l'étranger.

Les signes que l'on rencontre et les cas très souvent 
rencontrés : 

– il  y a la solitude, qu'elle soit relationnelle  ou 
sociale ;

– le besoin d'écoute, le besoin de parler ;
– tout ce qui est problèmes de pertes de repères 

et de confiance ;
– les problèmes relationnels, aussi bien en couple 

que les générations, lors de transmission, mais 
aussi  lorsque  plusieurs  générations  travaillent 
sur la même exploitation, le voisinage, que ce 
soit un autre agriculteur ou que cela soit avec 
des citoyens ;

– l'organisation  du  travail,  parce  qu'il  y  a 
surcharge  très  souvent  dans  certaines 
exploitations et parce que le métier devient de 
plus en plus complexe et que certains ne s'en 
sortent plus ;

– il  y  a  tout  ce  qui  est  stress,  le  stress  lié  au 
contrôle, lié au courrier. Je ne sais pas pourquoi 
aujourd'hui,  mais quand on ouvre notre  boîte 
aux  lettres  et  que  l'on  voit  un  courrier 
administratif,  on  se  dit  toujours  que  c'est  un 
problème en plus. Même moi, quand je vois un 
courrier administratif dans ma boîte aux lettres, 
j'ai toujours un petit sursaut ;

– les  problèmes  administratifs  sont  très 
importants,  mais  comme  le  disait  l'UPV, 
aujourd'hui,  tout  ce  que  l'on  fait,  on  doit  le 
noter. Dès que l'on va sur un champ et que l'on 
met un produit ou que l’on n'en met pas, que 
l'on  travaille,  que  l'on  ait  une  tournière,  une 
MAE, que l'on soigne un animal, on doit noter 
toute intervention avec le produit,  la  quantité 
de produits, la date. Cela n'a l'air de rien, cela a 
l'air  facile,  mais si  ce  n'est  pas fait  de façon 
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régulière,  on  ne  s'en  sort  plus  et  cela  prend 
beaucoup  de  temps  et  génère  beaucoup  de 
stress. Quand on va à la campagne parce que 
l'on doit intervenir pour une action quelconque, 
il faut déjà gérer tout ce qui est travail, avoir 
ses semences, que tout soit en ordre, qu'il n'y 
ait pas de panne et il faut encore penser à écrire 
que l’on est en train de faire ce que l'on fait.  
C'est  quelque  chose  qui  aujourd'hui  prend 
énormément  de  place,  donne  énormément  de 
stress et pose problème à certains ;

– on est appelés aussi lorsqu'il  y a un accident, 
maladie, décès, suicide ou pas. Là, on essaie de 
mettre des choses en place. On travaille aussi 
avec le service de remplacement. C'est quelque 
chose qu'il faut préserver, c’est un outil qui est, 
dans les périodes de stress et de difficulté, un 
bel outil ;

– tout ce qui est problèmes financiers, aussi bien 
avec nos fournisseurs. Je voudrais dire que nos 
fournisseurs,  ce  sont  d'abord,  comme  les 
banques  –  je  n'ai  pas  peur  de  le  dire  –  des 
collaborateurs.  Sans  nos  fournisseurs  et  sans 
les  banques,  on  ne  sait  pas  travailler  en 
agriculture. La grosse difficulté – cela a été dit 
par les deux intervenants précédents – c'est que 
quand on est  en difficulté  et  que l'on ne sait 
plus payer son vétérinaire ou ses fournisseurs, 
ce sont nos collaborateurs de travail et, dans le 
monde agricole, c'est quelque chose de difficile 
à vivre, mais l'année dernière, on l'a subi très 
fort.  Je  vais  vous  dire  que  les  vétérinaires, 
même quand ils ne sont pas  payés,  qu'on les 
appelle, ils viennent encore. Il faut le relever et 
dire qu'il y a un professionnalisme de ce côté-là 
aussi. Nos fournisseurs subissent aussi tout le 
travail et toutes les difficultés qu'il y a sur les 
exploitations.

Maintenant,  ce  sont  aussi  des  gens  avec  qui  l'on 
parle. Pendant les césariennes, on parle. Quand j'ai mon 
marchand  de  produits  ou  de  semences  qui  passe,  on 
prend encore le temps de parler et de voir comment l'un 
et l'autre vont.  Eux peuvent voir,  de fait,  si  l'on parle 
moins ou si l'on parle plus, mais nous avons aussi des 
relations commerciales.  Si  l'on commence à perdre  la 
confiance dans notre vétérinaire, si on lui dit que cela ne 
va pas et qu'il nous dénonce, cela posera plus de soucis 
sur l'exploitation que ce que l'on veut essayer d'amener 
comme bénéfice. C'est un peu la vision de l'UAW sur le 
problème.

Au niveau des banques, on les avait interrogées fin 
de l'année et, fin 2016, il n'y avait pas énormément de 
problèmes supplémentaires. Les problèmes étaient chez 
les fournisseurs. L'agriculteur avait plus de stress de ne 
pas payer la banque que son fournisseur,  mais  depuis 
janvier, le problème est aussi dans les banques. Depuis 
la  crise  financière  et  le  renforcement  du  cadre 
réglementaire  auquel  les  banques  sont  soumises,  cela 

leur laisse beaucoup moins de possibilités de renégocier 
les  crédits  et  d'accorder  des  étalements.  Quand  on 
discute avec les banques, c'est beaucoup moins simple 
qu'avant. Même dans les banques agricoles, il  y a des 
réglementations et cela ne se fait plus comme avant. 

Dans le groupe de soutien, on reçoit aussi beaucoup 
d’appels téléphoniques d'épouses qui veulent divorcer, 
qui  divorcent.  Qu'elles  soient  cotitulaires ou pas,  cela 
pose  des  problèmes  parce  que  c'est  de  l'agriculture 
familiale. Le patrimoine familial est le même que l'outil 
de  travail.  Très  souvent,  quand  elles  décident  quand 
même de partir, ces dames n'ont plus de travail,  elles 
n’ont plus de maison parce que la maison est le lieu où 
l'on  travaille.  Si  elles  demandent  leur  part,  elles  font 
vendre l'outil, parce qu'il n'y a pas d'argent pour payer 
leur part  en liquidités,  c'est souvent du capital. On se 
retrouve alors avec des épouses qui n'ont plus de travail. 
Même si elles ont un diplôme, après 20 ans de traite, on 
considère que les reprendre dans l'enseignement ne va 
pas. Très souvent, elles ont des diplômes. Elles partent 
donc faire des ménages. Elles n'ont plus de maison et 
elles sont en précarité. On s'occupe aussi de ces cas-là 
même si, je l'avoue, je suis fort impuissante.

Par rapport à toutes vos propositions, les statistiques, 
oui, mais n'oublions pas – et Monsieur l'a rappelé, le cas 
de la semaine dernière n'est ni un problème relationnel 
dans la famille ni un problème d'origine financière – que 
les chiffres d'origine d'un suicide ou d'un burn-out dans 
nos exploitations ne  sont  pas  toujours  liés  à  l'activité 
professionnelle, même si je reviendrai sur l'effet boule 
de neige. Des chiffres, oui, mais restons prudents.

Ici,  il  est  indiqué  « pas  de  diffusion »,  mais  par 
rapport à la diffusion dans les médias, attention aussi. 
Car dans le monde agricole, tous ces articles expliquant 
tous les  jours,  quand on ouvre le journal,  que l'on va 
mal, que cela ne va pas, que l'on se suicide, que rien ne 
va  en  agriculture,  que  l’on  ne  sait  finalement  pas 
pourquoi on est là parce qu'en plus ce que l'on fait n'est 
pas bien fait. J'y vais fort, mais c'est ainsi, quand on lit 
le Vers L'avenir, c'est le ressenti dans nos fermes. Il y a 
un moment où cela n'améliore pas non plus la confiance 
du  secteur,  soyons  donc  prudents  aussi.  Ces  chiffres, 
c'est  important  de  les  avoir,  en  les  mettant  bien  en 
corrélation avec les différentes crises afin de voir ce qui 
se  passe  dans  chaque  secteur  et  pas  comme  chiffres 
uniquement d'augmentation ou de baisse des suicides ou 
des burn-out.

Par  rapport  au  signalement,  je  vous  l'ai  dit  tout  à 
l'heure,  je  ne  reviendrai  pas  là-dessus.  Nous  sommes 
sceptiques.  On part  du principe  que la  démarche  doit 
être volontaire. On ne peut pas aider quelqu'un qui n'a 
pas envie d'être aidé. C'est quelque chose d'impossible. 
Si  l’on  n'a  pas  envie  de  parler,  on  ne  parle  pas. 
Maintenant, vous allez me dire que l'on peut passer  à 
côté de quelqu'un qui n'ose pas le dire. Oui, mais alors il 
faudra passer au point 5, que j'aurais mis en point 1 – j'y 
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reviendrai  aussi.  Il  faut  que  la  personne  puisse 
s'exprimer. 

Tout  ce  qui  est  vétérinaire,  agronome  ou 
bio-ingénieur, si c'est possible, tout ce qui peut être fait 
et qui sert à quelque chose et à sauver une personne, on 
n'est  pas  contre.  Là,  il  y  a  une  coquille  dans  le 
diaporama, mais il faut aussi informer les étudiants dans 
les écoles agricoles de l’existence de ces services, parce 
qu'il faut aussi parler aux futurs agriculteurs. On a déjà 
parlé,  par  exemple,  pour l'école de Ciney,  d'expliquer 
tout cela et de rajouter dans le cursus plus de cours de 
gestion.

Au niveau de l'analyse des pratiques étrangères, cela 
peut se faire, ce n'est pas inutile, rien n'est inutile. On le 
fait  souvent  au  niveau  du  COPA,  à  la  commission 
féminine,  on  regarde  un  peu  ce  qui  se  fait  dans  les 
différents pays. On remarque toutefois qu'en Belgique et 
en Wallonie, on a déjà ici de beaux outils : on a Finagri, 
Agricall,  l'UAW,  les  CPAS  avec  tout  ce  qui  est 
médiation, il y a Un pass dans l'impasse. Il y a plein de 
choses  et  il  faut  peut-être communiquer  sur  les outils 
qui  existent  déjà  et  essayer  tous  ensemble  de  mettre 
notre énergie à cela, puis travailler ensemble en réseau 
géré par Agricall. « Géré » n'est pas le terme, coordonné 
par Agricall. Il n'y a pas de souci non plus. S'il y a plus 
d'efficacité  qui  en  sort,  nous sommes  prêts  à  tout.  Je 
rappelle  juste  que  nous  ne  sommes  pas  pour  les 
réunionites inutiles et que nous sommes des bénévoles, 
que  l'on  a  aussi  des  exploitations  à  gérer.  Plus 
d'efficacité à la sortie, oui, et de façon efficace aussi.

Tout  ce  qui  est  renforcement  de  la  promotion des 
organismes existants, pour moi c'est le point 1. C'est ce 
qui doit se faire en priorité, qui doit se faire le plus vite 
possible et qui me paraît le plus simple. Il est important 
d'essayer de communiquer le  plus largement  possible, 
puisque  la  proactivité,  atteindre  les  gens  quand  le 
problème  commence,  c'est  le  plus  utile.  Il  faut  aussi 
faire  connaître  la  structure  aux  agriculteurs  qui  vont 
bien parce que, quand on ne va pas bien et que l'on vous 
annonce  ce  qui  existe,  il  est  plus  difficile  aussi 
d'entendre. Ce n'est pas inutile de communiquer avec les 
gens qui vont bien, il y en a encore.

Éviter  l'effet  boule  de  neige.  Le  lieu  de  vie,  c'est 
aussi  le  lieu  de  travail  et  souvent  un  problème  en 
entraîne un autre. Quand on va dans une exploitation, 
parfois  c'est  Madame  qui  part  travailler  à  l'extérieur 
pour diverses raisons et pas toujours financières, ce qui 
fait que les papiers sont moins bien faits, puis on a des 
retards, puis il  y a des intérêts,  puis Monsieur ne fait  
plus le courrier. Parfois, c'est l'inverse, c'est la gestion 
financière qui pose souci, puis Madame part parce que 
cela pose des problèmes dans le couple. Tout ce qui est 
effet boule de neige, c'est quelque chose qui va très vite. 

Je l'ai dit tout à l'heure, le problème aussi est que le 
lieu de vie et le capital de la famille est aussi le lieu de 
travail et le capital de l'exploitation.

Je termine  par  les  dernières  remarques.  L'essentiel 
est  de  travailler  à  ce  que  les  agriculteurs  aient  des 
revenus décents. Mettre des sparadraps, c'est bien, mais 
il faut essayer qu'il n'y ait pas de bobos. Je n'ai pas de 
solution, il faut continuer à travailler et à réfléchir pour 
essayer que l'on puisse s'en sortir, sinon demain, on ne 
sera plus là et l'on dépendra des agriculteurs des autres 
pays, européens ou même plus.

Assurer  une  formation  continuée  aux  agriculteurs 
tout le long de leur carrière, c'est important parce que 
tout est complexe et change très vite.

Le  cadre  légal  sur  la  faillite  et  la  médiation  des 
dettes, elle n'est pas ou elle est mal adaptée au monde 
agricole, parce que l'on travaille avec du vivant.  C'est 
quelque  chose  que  les  curateurs  ne  comprennent  pas 
toujours. Travailler avec du vivant fait aussi que l'on ne 
sait pas avoir les mêmes solutions et apporter les mêmes 
solutions sur l'exploitation que dans un magasin.

Une  grande  question  n'est  pas  apparente  sur  le 
diaporama : ne faudrait-il pas rendre la comptabilité de 
gestion  obligatoire ?  Je  n'en  dirai  pas  plus  sur  cette 
phrase-là. Le système fait que l'on n'a pas toujours non 
plus  une  comptabilité  qui  donne  réellement  à 
l'agriculteur  la  possibilité  d'avoir  des  feux  orange qui 
s’allument.  La  complexité  de  l'exploitation,  c'est  que 
l'on travaille toujours avec des factures qui concernent 
seulement  deux  années.  Parfois,  on a  des  factures  en 
2016 qui concernent les récoltes 2017 et l’on en reçoit 
encore en 2018 pour 2017. Tout cela est très compliqué. 
Parfois une comptabilité de gestion permet aussi de voir, 
par rapport à la moyenne agricole, exactement où l'on en 
est par rapport à notre exploitation. Je pense que cela 
peut-être un outil.

Si c’est écrit dans  Vers l’avenir de demain, j’aurai 
des  ennuis,  mais  ce  n’est  pas  grave,  j’assume.  C’est 
pour l’intérêt du monde agricole, c’est pour cela que j’ai 
été élue, donc je le dis.

Mme la Présidente. - Madame Streel, merci au nom 
de toute la commission pour votre exposé concret, très 
terre à terre,  sans langue de bois.  Merci aussi d’avoir 
respecté votre timing, ce qui nous permet de commencer 
un premier tour d’échange de vues.

Échange de vues

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Tout d’abord, merci à toutes et à 
tous pour vos interventions.  Je pense que c’était  bien 
nécessaire que l’on puisse vous entendre.

Puisque  je  suis  signataire  de  cette  proposition  de 
résolution, je vais tout d’abord revenir sur la genèse de 
celle-ci.
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À la  fin  de  l’année 2015,  un  agriculteur  avait  été 
mettre  600 croix  blanches  près  d’une  basilique  en 
France,  symbolisant  les  600 suicides  français  qu’il  y 
avait eu dans l’agriculture. En agriculture comme dans 
d’autres  domaines,  c’est  toujours  compliqué  de 
travailler sur une problématique quand on n'arrive pas à 
la quantifier. C’est quelque chose qui nous apparaissait 
essentiel.  J’ai  entendu  Mme Streel  pointer  l’un  ou 
l’autre élément, mais je reste persuadé – ainsi que mon 
groupe – que nous avons besoin de chiffres objectifs, du 
taux de suicide chez les agriculteurs, même si l’on peut 
y  émettre  les  nuances  –  et  j’entendais  ce  que 
Mme Streel disait – ainsi que le nombre de burn-out que 
nous avons au niveau de l’agriculture.

Il y a peut-être un point de divergence que j’avais 
avec Mme Streel, qui disait : « Attention, pas de médias, 
pas médiatiser ». Je pense que trop longtemps, on a fait 
croire  dans  l’opinion  publique  que  les  agriculteurs 
gagnaient  énormément  leur  vie.  Je  parle  en 
connaissance de cause, j’ai passé ma jeunesse dans des 
fermes, j’ai travaillé dans des fermes, j’ai des dizaines 
d’amis  agriculteurs.  Le  modèle  agricole  familial  que 
l’on défend ici n’est plus un modèle agricole qui permet 
aux  gens  de  s’en  mettre  plein  les  poches.  Il  permet 
parfois  tout  au  plus  de  survivre  et  l'on  a 
malheureusement des cas bien plus malheureux chaque 
mois  et  notamment  dans  les  médias.  Je  pense 
qu’effectivement, il ne faut pas faire de médiatisation à 
outrance, mais à un moment donné, il faut quand même 
pouvoir aussi montrer qu’il y a un souci de ce côté-là et 
ne pas se voiler la face par rapport à la problématique 
rencontrée par les agriculteurs.

J’entendais  tout  à  l’heure  également  qu’il  fallait 
travailler en amont sur le revenu des agriculteurs. Cette 
proposition  de  résolution  n’est  évidemment  pas 
excluante et il faut évidemment travailler pour que les 
agriculteurs  demain  aient  un  revenu  plus  récent.  J’ai 
plein  de  points  de  convergence  avec  les  quatre 
intervenants,  mais j’avais un petit point de divergence 
quand j’entendais que pour les personnes, aujourd’hui, 
c’est  déjà  presque  trop  tard...  Mais  que  fait-on  alors 
avec  ces  personnes ?  Effectivement,  on  doit  travailler 
pour permettre aux agriculteurs demain de vivre mieux 
qu’aujourd’hui, mais il y a malheureusement toute une 
série  de  personnes  qui  vivent  aujourd’hui  dans  une 
grande  précarité  et  il  faut  également  penser  à  ces 
personnes.  Agricall,  qui  réalise  un  travail  fantastique 
depuis  de  nombreuses  années,  n’avait  pas  attendu  le 
politique  pour  s’attaquer  à  cette  problématique. 
Maintenant,  même  s’ils  ont  des  soutiens  à  l’un  ou 
l’autre moment de leur existence, je pense que l’on doit 
essayer de mener un travail en parallèle avec eux.

Vous remarquerez également que dans la proposition 
de résolution, on a mis pas mal de précautions oratoires 
et notamment par rapport à ce fameux module que l’on 
souhaitait  éventuellement  insérer  dans  les  études  de 
médecines  vétérinaires  et  d’ingénieurs  bioagronomes. 
On demande à l’ARES de pouvoir envisager la chose ; 

on n’était pas ici pour imposer quoi que ce soit, mais 
demander s’il était possible de le faire.

On  a  travaillé  cette  proposition  de  résolution 
notamment  avec  le  vétérinaire  Gauthier,  qui  est 
également  à  l’UPV.  On a également  eu M. Coulonval 
lorsque l’on a rédigé ce texte. J’ai moi-même des amis 
médecins-vétérinaires petits et gros bétails à qui j’en ai 
parlé  directement.  Il  n’y  a  aucune  obligation  de 
signalement.  J’entends  la  sensibilité  personnelle  du 
vétérinaire – ce qui est visiblement la vôtre – de dire : 
« Je ne suis pas habilité » ou « On ne veut pas dénoncer, 
on n’est pas ici dans la dénonciation ». Toutefois, si je 
prends un cas d’actualité à Lierneux, si un agriculteur 
n’avait  pas  été  dénoncé  par  un  conseiller  communal 
libéral – M. Louis Marette,  que je connais fort bien – 
peut-être que cet agriculteur aurait pu passer à l’acte ou 
aurait pu en tout cas connaître davantage de difficultés 
que celles qu’il rencontre aujourd’hui avec un énorme 
élan de solidarité qui s’est développé autour de cela.

On  n’est  pas  dans  l’imposition,  mais  on  se  disait 
qu’une discussion pouvait être menée et  qu’un accord 
pouvait peut-être être trouvé. C’est pour cela que j’ai dit 
que l'on a mis toute une série de précautions oratoires : 
c’est proposé en collaboration avec les associations de 
professionnels agricoles, Agricall Wallonie et cela tend à 
essayer  d’établir  cet  accord  visant  à  permettre  aux 
personnes  qui  gravitent  directement  auprès  des 
agriculteurs  de  faire  le  signalement.  Tout  à  l’heure, 
l’Union wallonne des agricultrices souhaitait que ce soit 
plutôt  une  démarche personnelle.  Pour rencontrer  très 
régulièrement  de  nombreux  agriculteurs,  ce  n’est  pas 
toujours évident de faire la démarche personnelle. Il y a 
aussi un problème d'ego qui rentre en ligne de compte, 
de se rendre compte déjà que l’on est en train de vivre 
de grosses difficultés. Parfois,  malheureusement, il  est 
trop tard ou parfois, les personnes ne franchiront pas le 
cap.

Je suis tout à fait d’accord avec vous : il n’y a pas de 
hiérarchisation  des  priorités  quand  on  parlait  de 
renforcer la promotion des organismes existants auprès 
des  agriculteurs.  Je  pense  que  c’est  essentiel  et  l'on 
arrivera d’ailleurs prochainement, au niveau du groupe 
socialiste,  avec  d’autres  propositions  que  l’on  pourra 
soumettre  à  M. le Ministre,  afin  que l’on puisse avoir 
des  débats  ici  au  sein  de  cette  assemblée.  Ce  que 
j’aurais voulu demander aux uns et aux autres – puisque 
en tant que législateur, c’est ce qui nous intéresse le plus 
– c’est de savoir quelles seraient les pistes à envisager 
encore  demain  pour  cette  thématique  particulière  de 
travailler  davantage  en  amont  sur  la  prévention  des 
suicides et des burn-out en agriculture.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je remercie l’ensemble des 
intervenantes et des intervenants par rapport aux enjeux 
qui ont été décrits et je vous prie tout d’abord d’excuser 
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le  Parlement  wallon  pour  les  corrélatives  conditions 
d’inconfort aujourd’hui.

Je souhaite évidemment saluer le travail qui est fait ; 
on sait que c’est un travail difficile réalisé par Agricall, 
les  associations  professionnelles  –  qu’elles  soient 
vétérinaires,  rurales  ou  agricoles  –  d’encadrement  et 
finalement, d’une espèce de filet de sécurité ou en tout 
cas, une façon d’être présent sur le terrain à côté de nos 
agriculteurs, dans des moments difficiles. Quand on dit 
« agriculteurs », il faut être un peu plus large, puisque ce 
sont  les  agriculteurs,  mais  aussi  leurs  familles  et 
l’ensemble des intervenants dans la chaîne économique 
agricole.

Ce que vous nous avez expliqué aujourd’hui reflète 
un petit peu l’évolution d’une agriculture plus soumise à 
de multiples  pressions.  On sait  que les  exigences  des 
normes de production sont plus élevées. Aujourd’hui, on 
est  dans une logique – et  Dieu sait  si  l’on s'est  battu 
dans  des  débats  comme  celui  du  CETA  –  d’une 
ouverture  très  large  des  marchés,  qui  fragilise  la 
compétitivité de nos agriculteurs. Dans un contexte plus 
difficile, on essaie de soutenir, au niveau de la Wallonie, 
les acteurs que vous êtes pour pallier le plus possible 
aux difficultés que l’on peut rencontrer et à ce qui reste 
quelquefois  après  un  broyage  économique  des 
exploitations agricoles.

J’ai entendu quelques éléments qui m’ont interpellé 
dans  les  différentes  interventions.  Je  vais  commencer 
par  celles au niveau d'Agricall où vous avez expliqué 
que l'une des premières choses que l'on faisait, c'était le 
travail d'encodage des factures. Sur les 175 cas que vous 
avez  par  an,  dans  combien  de  cas  y  a-t-il  une 
comptabilité qui est tenue et dans combien de cas faut-il 
en fait refaire un travail ? 

Dans les cas qui arrivent chez Agricall, quelle est la 
proportion  d'agriculteurs  qui  sont  en  personnes 
physiques et quelle est la proportion de ceux qui se sont 
organisés en société, qu'elles soient agricoles ou autres. 

Par  rapport  aux  signes  avant-coureurs,  quels  sont 
pour  vous  les  premiers  signes ?  J'ai  entendu  le 
représentant  de  l'UPV  parler  d’un  changement  de 
comportement  des  personnes,  mais  y  a-t-il  d'autres 
signaux dans l'évolution d'une exploitation qui font que 
l'on arrive dans une période dangereuse ?

Je  sais  que  la  charge  émotionnelle  est  importante 
quand on travaille avec des exploitants agricoles et des 
familles, des situations difficiles. Comment fait-on pour 
revenir en gardant toute une certaine distance avec les 
personnes,  tout  en  sachant  que  l'on  est  fortement 
impliqué ? C'est une question un peu plus personnelle.

Je poserais la même question concernant les signes 
avant-coureurs  à  l'Union  professionnelle  des 
vétérinaires.  Qu'est-ce  qui  chez  vous  pourrait  être  un 
élément  déclencheur  pour  prendre  le  plus  en  amont 

possible les choses, au-delà du fait que vous avez cité ? 
Les taiseux qui parlent et les « parleux » qui se taisent. 
J'aurais aimé avoir votre point de vue à ce sujet.

Pour ce qui concerne ce que Mme Streel a expliqué 
au  nom  de  l'Union  des  agricultrices  de  Wallonie,  je 
pense vraiment que l'on doit être tous attentifs. Cela ne 
concerne pas que les médias, cela nous concerne aussi et  
la  façon  dont  on  parle,  dont  on  s'exprime.  Comme 
femme et  homme politiques,  on est  amené à dire  des 
choses du secteur. C'est très important que l'on évite de 
créer,  d'encourager  ou  d'amplifier  un  discours  qui  est 
anxiogène et qui crée une spirale négative ou un regard 
difficile  sur  une  belle  profession.  Il  faut  davantage 
mettre  en avant les  réussites  que  les  difficultés.  C'est 
aussi quelque chose à laquelle, on doit être attentifs. Au 
travers des amendements que nous avions déposés à la 
proposition de résolution, on avait essayé d'être attentif 
à cet aspect positif.

Sur  la  question  des  revenus  décents  –  qui  est 
finalement quand même un élément majeur – on peut 
avoir des causes externes aux situations difficiles dans 
les exploitations agricoles. Pour avoir les revenus, il faut 
avoir  une  visibilité  sur  la  réalité  économique  de 
l'exploitation  agricole.  Il  y  a  15 ou  20 ans,  les 
paradigmes  économiques  d'une  exploitation  agricole 
étaient  relativement  clairs,  limpides ;  une  gestion 
sérieuse de trésorerie avec une stabilité plus ou moins 
correcte  des  prix  permettait  de  passer  le  cap. 
Aujourd'hui,  depuis 10 ans – et  c'est  notamment  lié  à 
une  série  de  décisions  de  détricotage  des  outils  de 
régulation  des  marchés  européens,  de  protection  de 
frontières  européennes,  de  contingentement  –  on  est 
entré dans une période de variabilité beaucoup plus forte 
des prix.  Dans ce cadre,  c'est  une vraie révolution au 
sein des exploitations agricoles qui est en cours. Il y a 
des réponses aujourd'hui, mais celle de la comptabilité 
est un outil particulièrement important. 

J'aurais  ajouté  la  question  de  la  fiscalité  agricole, 
bien qu'elle échappe aux conditions des compétences du 
Parlement  wallon,  mais  si  l'on  est  pour  avoir  une 
réflexion  large,  la  comptabilité  et  la  fiscalité  sont 
certainement  deux  éléments  importants :  le  caractère 
cyclique,  voire  erratique,  des  cours  des  marchés 
aujourd'hui a un impact nécessairement sur le mode de 
gestion  des  exploitations  agricoles.  Je  partage 
pleinement, Madame la Présidente, votre point de vue 
sur la nécessité de passer d'une façon ou d'une autre, sur 
une  forme  de  comptabilité  automatique  dans  les 
exploitations agricoles. Je pense que c'est d'ailleurs un 
point aussi qui devrait être mis en avant dans le cadre 
des formations préparatoires à ce très beau métier qu'est 
celui d'agricultrice ou d'agriculteur.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  À  mon  tour,  je  vais 
remercier  les  trois  organismes  qui  ont  pris  la  parole 
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aujourd'hui.  Leur  expertise  et  leur  connaissance  du 
secteur  ont  vraiment  amené  des  éléments  et  vont 
vraiment  nourrir  le  travail  parlementaire  qui  sera  le 
nôtre.

Nous  avions  également  un  souci  avec  l'idée  de 
demander aux vétérinaires de « dénoncer » les situations 
délicates.  C'est  pour  cela  d'ailleurs  que  nous  avions 
demandé à ce que l'UPV puisse intervenir aujourd'hui. 
Je  me  suis  particulièrement  reconnue  dans  le 
témoignage  de  M. Renard,  parce  que  je  suis  fille  de 
vétérinaire  et  maintenant  éleveuse.  Je  ne  connais  pas 
mal la profession, ses tenants et ses aboutissants. Pour 
en avoir moi aussi discuté avec mes deux vétérinaires à 
l'occasion  de  césarienne,  j'avais  aussi  senti  dans  leur 
chef  une  certaine  réticence  à  cette  idée  d'avoir,  en 
quelque sorte, à dénoncer.

Par  contre,  ce  qu'il  serait  intéressant  comme 
démarche, c'est que la cellule de soutien de l'Union des 
agricultrices wallonnes puisse être davantage connue et 
davantage promue, pas seulement chez les vétérinaires, 
mais  chez  tous  les  intervenants  du  secteur  agricole 
comme nos marchands de semences, nos négociants en 
céréales.  On  a  quand  même pas  mal  de  services  qui 
gravitent  autour  de  nous.  Si  ces  personnes  pouvaient 
être  informées  de  l'existence  et  des  compétences  des 
différentes  structures  d'aide  qui  existent,  ce  serait 
opportun. Dans le cas où ils décèlent des difficultés dans 
une  exploitation,  ils  pourraient  dialoguer  avec 
l'agriculteur  et  lui  dire :  « Tu  sais,  je  vois  que  tu 
éprouves des difficultés. Ne penses-tu pas que ce serait 
intéressant, que cela pourrait t'aider de faire appel à une 
cellule d'aide et faire appel à ce qui existe ? »

Je  pense  que  cette  démarche  serait  beaucoup plus 
porteuse que le fait de demander à un acteur du secteur  
agricole, de dénoncer, d'aller faire appel à quelqu'un, à 
une  aide  extérieure  sans  s'en  être  concertés  avec 
l'agriculteur. La démarche personnelle et volontaire a été 
mise en avant tant par Agricall que par Mme Streel. Le 
fait  de  demander  à  des  intervenants  extérieurs  de 
signaler la situation ne risquerait-elle justement pas de 
provoquer un blocage de la part de l'agriculteur à qui ce 
serait imposé et pas volontaire ? Ce serait aussi un sacré 
coup de canif dans son ego et dans son amour propre.

Enfin, si l'on en arrivait effectivement à ce que l'un 
ou  l'autre  doit  signaler  une  situation  difficile,  qu'en 
serait-il des mesures de confidentialité qui sont vraiment 
nécessaires dans ce genre de difficultés ? N'arriverait-on 
pas à un résultat opposé à ce que l'on recherche, donc un 
blocage total de la situation ?

Je  voudrais  m'adresser  aussi  aux  deux  cellules  de 
soutien,  en  leur  demandant  quels  constats,  quelles 
évolutions rencontrent-ils dans leurs interventions. Sont-
elles plus nombreuses, plus dramatiques qu'avant ou les 
agriculteurs  ont-ils  néanmoins  le  réflexe  de  crier  au 
secours plus rapidement que par le passé ?

Vous avez abordé le réseau européen ; j'aurais voulu 
avoir  un  peu  plus  d'informations  à  ce  sujet. 
Concrètement,  comment  se  traduit  cette  interaction ? 
Quelle démarche, quelle impulsion supplémentaire peut-
on donner à l'expertise et à l'action que vous menez déjà 
sur  le  terrain ?  La  Région  wallonne  pourrait-elle 
également  prendre des  exemples dans ces autres  pays 
partenaires  pour  améliorer  le  soutien  social  aux 
agriculteurs ? On pense notamment au partenariat avec 
les communes, on a parlé des échevins de l'Agriculture 
avec les CPAS, avec aussi les comptables et tout autre 
organisme financier, les banques qui gravitent autour de 
l'activité agricole.

Au  Dr Renard,  je  voudrais  poser  la  question 
suivante : comment voyez-vous évoluer l'agriculture, les 
éleveurs, l'élevage au fil  de ces dernières années ? Le 
malaise est-il plus grand maintenant qu'il y a quelques 
années ? Est-ce constant ? Quelle est votre analyse du 
secteur de l'élevage actuellement ? Quels seraient pour 
vous les stress qui pourraient causer les difficultés plus 
particulièrement  au  niveau  de  l'élevage ?  Je  pense 
notamment  aux  grandes  publicités  anti-blanc-bleu  qui 
minent  aussi  bien  le  moral  des  agriculteurs  que  des 
vétérinaires.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci  à  l'ensemble  des 
intervenants  pour  l'exposé  qui  nous  a  été  fait 
aujourd'hui.

On  constatera  que  ce  problème  n'est  pas  neuf 
puisque  la  plupart  des  associations  qui  se  sont 
présentées aujourd'hui existent depuis plus d'une dizaine 
d'années.  Je ne parle  pas  des  vétérinaires  qui existent 
depuis la nuit des temps. Cela témoigne de la difficulté 
croissante que rencontrent nos agriculteurs aujourd'hui.

Je retiens de ce qui a été dit et partagé par l'ensemble 
des intervenants la nécessité impérieuse de continuer à 
faire  connaître  ces  différents  services.  Ils  ont  chacun 
leurs spécificités, mais force est de constater que dans le 
monde agricole, tout le monde ne connaît pas encore la 
possibilité de se raccrocher à des outils, à des soutiens 
existants.  Il  est  également  utile  de  vulgariser  ces 
services,  non  pas  dans  le  microcosme  agricole,  mais 
aussi  d'aller  au-delà,  notamment  dans les CPAS, dans 
les  communes,  de  manière  à  ce  que  les  amis,  les 
connaissances  des  agriculteurs  –  pas  forcément  les 
vétérinaires et les personnes qui sont en première ligne 
–  puissent  donner,  à  un  moment  ou  à  un  autre,  des 
conseils, un soutien à un ami agriculteur pour faire en 
sorte qu'il puisse s'orienter vers les bons services.

La question essentielle est de savoir à quel moment 
on peut  donner  l'impulsion pour faire  en sorte  que le 
déclic se passe dans la tête de celles et ceux qui ont des 
idées noires – c'est vrai aussi d'ailleurs chez les jeunes – 
et faire en sorte de les amener quelque part dans une 
situation où les perspectives sont plus réjouissantes.
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On a évoqué très justement le problème de fond qui 
est  la  question  des  revenus  décents.  Pour  avoir  un 
revenu décent, il y a deux manières de procéder : soit on 
diminue les charges, soit on augmente les revenus, en 
sachant  que  dans  le  contexte  agricole,  augmenter  les 
revenus,  si  ce  n'est  à  travers  des  formes  de 
diversification, c'est assez compliqué.

Par rapport à la cellule qui s'occupe notamment des 
audits  financiers,  constate-t-on  aujourd'hui,  dans  les 
exploitations  agricoles  en  difficulté,  des  charges 
exagérées ? Quand on visite des foires agricoles, on voit 
des machines de plus en plus performantes, de plus en 
plus grosses, mais qui coûtent malheureusement de plus 
en plus cher. Est-ce là un élément récurrent qui amène 
les entreprises ou les fermes à être en difficulté ? Avez-
vous des réponses à ce niveau ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  voulais  d'abord 
remercier les différents intervenants pour leur vision et 
leur présentation de leur point de vue sur la résolution, 
mais surtout et d'abord sur les difficultés rencontrées par 
les agriculteurs et la manière systémique dans laquelle il 
faut  comprendre  les  situations  pour  pouvoir  agir.  Je 
trouvais les différentes présentations intéressantes.

J'aurais  aimé  de  la  part  d'Agricall  que  vous  nous 
donniez peut-être un peu plus précisément votre point 
de vue sur la résolution et les pistes d'action qui ont été 
proposées. Vous dites travailler avec l'agriculteur et sa 
famille.  J'aurais  voulu  aussi  que  vous  nous  précisiez 
comment vous faites. Cela a été davantage abordé par 
l'Union des agricultrices wallonnes, mais j'aurais voulu 
savoir comment vous voyez la chose.

C'est très intéressant ce que vous nous dites les uns 
et les autres – l'UAW particulièrement et M. Renard – 
sur le fait de ne pas vouloir jouer le rôle de dénonciateur 
pour  garder  la  confiance  de  la  personne.  En  même 
temps,  pour  résoudre  les  problèmes  des  agriculteurs, 
vous avez tous dit – et l'on est évidemment tout à fait  
d'accord – qu'il faut travailler en amont, il faut connaître 
les  causes,  examiner  les  causes  multifactorielles  et 
essayer  de  les  simplifier  en  isolant  chacun  des 
paramètres  pour  pouvoir  agir  dessus.  On est  toujours 
dans  une  configuration  spécifique  pour  que,  à  un 
moment donné, l'agriculteur ou l'agricultrice ressent ce 
mal-être. Cela a été dit, ce n'est pas nécessairement lié à 
la situation de son exploitation, mais il y a des enjeux 
spécifiques et des problèmes sur lesquels nous sommes 
amenés à agir.

J'aurais voulu entendre peut-être davantage ce qu'il 
se passe par rapport aux banques et au système bancaire.  
Dans  le  cadre  de  la  remédiation  de  dette  ou  de  la 
problématique de l'endettement – qui est lié d'une part 
au coût de l'accès au foncier  et au coût de l'accès du 
matériel  –  des  solutions  pourraient-elles  exister  pour 

alléger ces charges, organiser les modes de paiement, de 
remboursement  et  agir  sur  le  foncier ?  Ce  n'est  pas 
directement  de  votre  ressort ;  c'est  du  ressort  du 
politique notamment. 

En parler pendant les études de tous les acteurs du 
monde rural – c'est-à-dire à la fois mettre des mots sur 
les risques, sur les difficultés systémiques que vous avez 
identifiées,  cette  charge  psychosociale  et  cette  charge 
d'endettement,  de problèmes de gestion, de problèmes 
administratifs – et faire en sorte que tout le monde en 
soit  bien  conscient  est  important.  Il  faut  pouvoir  en 
parler  et  rappeler  que  vous  existez,  qu'il  y  a  des 
solutions et que les agriculteurs ne sont pas seuls devant 
ce  problème.  Le  fait  d'être  déjà  dans  des  groupes 
d'écoute ou de savoir qu'ils ne sont pas les seuls, qu'ils 
ne sont pas isolés avec leurs problèmes peut aider, en se 
disant :  « Ce  n'est  pas  moi  qui  suis  un  mauvais 
entrepreneur ou un mauvais agriculteur ou mal organisé, 
c'est aussi l'ensemble des mécanismes qui nous broie ». 

Il  y  a  aussi  tout  le  travail  sur  la  valorisation  des 
alternatives pour bien choisir sa voie, quand on démarre 
en  agriculture,  pour  pouvoir  tenir  sur  la  longueur  en 
connaissant et en étant conscient de toutes les difficultés 
auxquelles on va être confronté.

J'ai juste peut-être un regret, c'est que l'on n'ait pas 
eu l'occasion, comme nous l'avions suggéré, d'avoir ces 
auditions avant le vote de la résolution. Cela nous aurait 
sans doute permis de l'améliorer encore.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Louvigny.

Mme Louvigny (MR). - Je voulais intervenir parce 
que j'ai entendu qu'il y avait une demande concernant 
des  cours  de  gestion ;  je  trouvais  cela  intéressant.  Il 
existe déjà des outils informatiques destinés à aider les 
entrepreneurs  de  travaux  agricoles  dans  la  gestion 
quotidienne  de  leur  ferme.  Je  pense  à  LEA Agri.  De 
telles  applications  peuvent-elles  aider  aujourd'hui  les 
agriculteurs qui sont, comme vous l'avez dit, vraiment 
en surcharge administrative ? Les proposez-vous ? Sont-
ce des applications, des outils qui se développent ou que 
le public pourrait même développer ?

Quant  à  l'autre  question,  par  rapport  aux  faillites, 
médiations de dettes, vous avez expliqué les différentes 
procédures  et  j'entendais  que  c'était  mal  adapté  aux 
agriculteurs.  Auriez-vous  des  propositions  à  formuler 
pour faciliter les procédures ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Juste quelques 
éléments  de  réflexion  si  vous  le  voulez  bien.  Nous 
sommes dans un sujet  d'une immense gravité  et  nous 
avons  entendu  des  intervenants  en  parler  avec 
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énormément  de  professionnalisme.  On a  senti  tout  le 
savoir-faire  qui  est  développé  dans  l'ASBL  Agricall 
depuis quelques années. Toute la sensibilité, mais aussi 
la volonté de réagir de manière professionnelle, même 
s'il  s'agit  de  bénévoles  de  la  part  de  l’Union  des 
agricultrices  wallonnes et  puis  aussi  tout  l'intérêt  que 
porte l'Union professionnelle des vétérinaires, un sujet 
qui,  au  départ,  n'est  tout  de  même  pas  au  cœur  des 
relations professionnelles avec le monde agricole et ils 
doivent en être d'autant plus remerciés.

Lorsque je suis devenu ministre de l'Agriculture et 
que j'ai eu mon premier contact avec Agricall, une de 
mes premières réflexions a été de dire : « Je crois que 
trop peu de monde dans la ruralité connaît l'existence de 
votre service et en plus, de toutes les balises que vous 
vous êtes assignées,  pour respecter  les  gens,  pour  les 
accompagner  dans  la  dignité,  dans  le  respect  de  la 
confidentialité et tout le savoir-faire qui est déployé de 
manière  pluridisciplinaire ».  On  avait  à  l'époque 
convenu – et  cela avait  été  fait,  on en a parlé  tout  à 
l'heure – d’informer l'ensemble des communes et CPAS, 
parce  qu'il  semblait  que  c'était  largement 
insuffisamment  partagé  comme  information.  Je  pense 
qu'indépendamment  de  cette  formalité  et 
indépendamment de toute une série d'articles qui est très 
sporadique, puisqu’ils sont souvent écrits  lorsqu'il  y a 
une difficulté majeure ou un drame qui se passe, il y a 
un manque d'informations, il faut le pallier.

Quelque chose qui m'a aussi frappé, c'est le fait – et 
on l'a suffisamment évoqué tout à l'heure – qu’il faut 
intervenir le plus en amont possible. C'est ce qui nous a 
motivés  dans  la  création  de  Finagri.  Cinq  cent  mille 
euros développés l'année dernière par le Gouvernement 
pour mettre  en place,  logé dans Agricall,  cette cellule 
dédicacée aux problématiques financières de manière à 
accompagner  les  familles  d'agriculteurs  qui 
commencent à connaître les premières difficultés, sans 
qu'elles  ne  soient  pour  autant  plongées  dans  des 
situations trop préoccupantes.

Donc Finagri, nous l'avons entendu tout à l'heure, a 
commencé à déployer son travail et je profite de cette 
séance pour vous confirmer que Finagri va poursuivre 
ses  activités.  Au dernier  ajustement budgétaire,  il  y  a 
notamment  des  moyens  prévus  pour  pérenniser  ce 
nouveau  service  qui  me  paraît  essentiel  et  qui, 
évidemment,  rend  encore  plus  spécialisé  l'important 
travail  réalisé  par  Agricall.  C'est  aussi  la  raison  pour 
laquelle une aide a été octroyée au groupe de soutien de 
l'Union des agricultrices wallonnes.

Un mot aussi, parce qu'on l'a évoqué tout à l'heure – 
je pense que c'est Mme Streel qui l'a fait – et l'on n'en 
parlera peut-être plus, mais ils sont vraiment importants, 
les services de remplacement dont vous savez qu'ils sont 
particulièrement essentiels pour rendre le travail moins 
pénible  dans  des  circonstances  souvent  difficile  des 
familles  agricoles,  services  de  remplacement  qui 
bénéficient  d'une  aide  consolidée  de  la  part  du 

Gouvernement  wallon.  Pour  les  maintenir  de  manière 
suffisamment  importante  sur  tout  le  tissu  des  terroirs 
wallons et à des prix qui sont acceptables au niveau des 
familles  agricoles,  l'aide  publique  doit  évidemment 
rester importante.  Je me réjouis d'ailleurs que souvent 
elle  soit  complétée  par  une  aide  provinciale  et  cela 
arrive  même aussi par  une aide communale,  même si 
c'est plus rare.

Je crois qu'il faut que l'on travaille véritablement sur 
la prévention – cela a été dit par tout le monde – et là, 
au  risque  d'enfoncer  des  portes  ouvertes  –  d’ailleurs, 
elles le sont pour nous permettre de survivre dans cette 
salle  –  l'insécurité  économique,  l'insécurité  des 
réglementations européennes, l'insécurité des dispositifs 
d'aide,  à  quelque  niveau  de  pouvoir  que  ce  soit,  y 
compris  les  nôtres,  l'insécurité  des  prix.  C'est 
évidemment un élément qui est très important sur lequel 
il  nous  faut  continuer  à  travailler,  auquel  j’ajoute  la 
complexité administrative. Je pense que maintenant, il y 
a une prise de conscience collective à tous les niveaux 
de  pouvoir,  que  nous  sommes  arrivés  à  un  système 
administratif beaucoup trop compliqué. J'en veux pour 
preuve que même le commissaire à l'Agriculture, depuis 
l'année dernière en a fait, en tous cas dans le discours, 
une de ses priorités, avec un règlement qui est en train 
de s'élaborer. Vous savez aussi qu'au niveau du collège 
des  producteurs  et  des  associations  professionnelles, 
nous avons commencé le travail et nous allons d'ailleurs 
faire  le  point  au  mois  de  juin  sur  la  complexité 
administrative au niveau de la réglementation wallonne. 
Je pense que c'est extrêmement important de continuer à 
travailler là-dessus.

Un  mot  encore  sur  la  formation.  Je  pense 
qu'effectivement,  on  peut  en  faire  davantage  sur  la 
formation  en  sensibilisant  les  écoles  d'agriculture.  En 
travaillant dans le  cadre de la  formation continuée  au 
niveau des vétérinaires, c'est comme cela qu'ils voient le 
mieux  les  choses  et  pas  en  imposant  des  cours 
supplémentaires au niveau des universités. En tous cas, 
c'est  le  message  que  j'ai  entendu  et  bien  entendu, 
Mme Streel l'a dit, au niveau de la formation continuée 
des agriculteurs.

Je pense aussi, pour faire écho à ce qui a été dit par 
rapport à la comptabilité agricole, il y a en tous cas une 
chose que l'on doit faire davantage, c'est sensibiliser à 
l'intérêt  d'avoir  une  comptabilité  de  gestion.  Que  l'on 
soit ou non partisan d'une obligation, il y a en tous cas 
quelque chose qui est extrêmement important, c'est d'au 
moins marquer par une sensibilisation forte l'intérêt qu'il 
y a à travailler avec des comptabilités de gestion.

Je voulais  encore dire  un dernier  mot,  mais il  me 
paraît important, parce que c'est dans la continuité des 
travaux du  Parlement :  le  18 mai  dernier,  j'ai  réuni  à 
mon cabinet  toute une série  d'intervenants,  l'ensemble 
des  associations  professionnelles  agricoles  qui,  bien 
évidemment,  étaient  toutes  représentées,  l'Union 
professionnelle  vétérinaire  et  autour  d'Agricall,  bien 
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entendu,  toute une série d'organismes, l'équipe mobile 
d'intervention en santé mentale, le  centre de référence 
en  médiation  de  dettes  pour  une  province,  le  groupe 
d'action  surendettement  pour  une  autre  province,  un 
psychanalyste et bien entendu l'administration. Il a été 
décidé à cette réunion que nous allions travailler avec 
l'appui  déterminant  d'Agricall  en  sous-groupes  de 
travail,  à  la  fois  sur  la  prévention,  à  la  fois  sur 
l'intervention  et  aussi  sur  des  interventions  qui 
requièrent  un  mécanisme  d'urgence,  sans  pour  autant 
occulter les autres aspects de la résolution qui ont été 
évoqués tout à l'heure, coMme la formation, et cetera.

Juste  encore  un  mot  si  vous  le  voulez  bien.  J'ai 
oublié  dans  mon  propos  à  la  formation :  il  y  a  un 
domaine sur lequel je suis moi-même sensibilisé suite à 
mes antécédents  professionnels.  Dans les  mécanismes 
qui existent, soit le règlement collectif de dettes, soit le 
mécanisme que l'on qualifie d'administrateur provisoire, 
on a souvent le problème qu'en réalité, les juristes sont 
très éloignés de la réalité agricole et surtout de sa réalité 
administrative.  On  ne  peut  pas  leur  en  faire  le  grief, 
mais trouver un jeune avocat ou une jeune avocate qui 
se fait désigner comme administratrice provisoire d'une 
exploitation  agricole  et  lui  demander  d'avoir  les  bons 
réflexes, c'est évidemment quelque chose qui est quasi 
totalement  impossible.  Je  vais  donc  m'adresser  au 
Barreau pour proposer – avec la Fédération des notaires, 
on est déjà dans une situation un peu différente,  mais 
elle peut jouer un rôle aussi – qu'un appui soit donné à 
des formations spécifiques, parce que je considère que 
là aussi, souvent, il  y a une lacune que nous pouvons 
contribuer à lever.

Voilà les éléments de réflexion que je voulais porter 
à votre réflexion et d'autres plutôt à votre connaissance. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Leruse.

Mme Leruse,  coordinatrice  de  l'ASBL 
Agricall Wallonie.  -  J'ai  listé  les  questions  que  vous 
avez posées les uns et les autres. Si j'en oublie, dites-le-
moi. Une question avait été posée par rapport – c'est une 
question  assez  récurrente  d'ailleurs  –  à  comment 
envisager une intervention beaucoup plus en amont des 
difficultés.  Je pense qu'il  y a déjà eu des éléments de 
réponse qui ont été apportés de par l'échange qui a eu 
lieu, par la sensibilisation, la communication. En effet, 
via les bourgmestres,  les communes,  c'est un très bon 
levier,  ainsi que via la presse, presse spécialisée peut-
être aussi. 

J'avais peut-être envie d'ajouter aussi en rencontrant 
physiquement  les  groupes  d'agriculteurs  qui  se 
retrouvent, on a fait l'expérience, à plusieurs reprises, en 
étant  invité  dans  des  groupes  lors  de  leur  assemblée 
générale ou des choses comme cela, on a eu l'occasion 
de  présenter  nos  actions.  Systématiquement,  on  avait 
des  appels  d'agriculteurs  qui  étaient  présents,  qui  ne 
nous ont pas forcément adressé la parole sur le coup lors 
de la soirée, mais qui appelaient en disant qu'ils avaient 

entendu notre intervention et ils demandaient de l'aide. 
Cela nous a d'autant plus frappés ici dernièrement avec 
Finagri, puisque l'on a refait pas mal de démarches de 
sensibilisation au sein même de groupes d'agriculteurs. 
Systématiquement  après,  des  agriculteurs  nous  ont 
contactés pour avoir de l'aide.

Cela  ne  répond,  évidemment,  qu'à  une  partie  du 
problème. Les agriculteurs qui ne sont pas présents dans 
ces groupes, comment les amène-t-on dans les groupes ? 
J'ai  envie  de  dire :  un  pas  à  la  fois.  Déjà  par  les 
présences et par le fait de rencontrer physiquement, on 
est dans des relations quand même où la confiance joue 
énormément, où le fait d'avoir un contact proche avec 
les gens qui vont donner un coup de main compte aussi 
énormément. En plus de démarches de communication, 
de courrier ciblé ou des choses comme cela, le fait de 
soutenir des initiatives où l'on peut être  présents dans 
des groupes me semble vraiment pertinent. Cela permet 
vraiment  de  mettre  un  visage  sur  une  aide  et  cela 
dédramatise l'aide que l'on va demander.

Par rapport aux questions sur l'encodage des factures 
et la présence ou non de comptabilité dans les fermes, 
j'ai envie de dire qu'il y a un petit peu de tout. J'aurais 
beaucoup  de  difficultés  à  donner  un  chiffre  ou  une 
proportion sur les dossiers accompagnés l'année passée. 
J'ai envie de dire que globalement, il y a des personnes 
qui ont des comptabilités, mais le problème est qu'elles 
ne lisent  pas  forcément  les  comptabilités  qu'elles  ont. 
Elles  les  ont  bien  souvent  en  décalage  par  rapport  à 
l'année  dans  laquelle  elles  devraient  prendre  les 
décisions  ou  elles  ne  les  voient  pas  comme de  vrais 
outils de gestion et des outils d'aide à la décision. C'est 
plutôt la sensibilisation de l'agriculteur ou des étudiants, 
comme cela a été dit aussi, au fait que c'est un vrai outil 
de décision,  que cela ne permet pas juste de faire  un 
constat,  mais  que  cela  permet  vraiment  d'en tirer  des 
enseignements  et  des  pistes  de  travail  pour  orienter 
d'une manière ou d'une autre l'exploitation.

Quand  on  fait  les  audits,  le  but  n'est  pas  d'aller 
refaire un audit chaque année dans l'exploitation. C'est à 
partir  du  moment  où  la  personne  est  perdue,  a  sa 
comptabilité ou ne l'a pas, ou n'en a pas une récente, ou 
ne la comprend pas, c'est de refaire ce travail une fois 
avec elle pour l'aider à se situer et qu'elle puisse, parce 
que l'on va le faire de manière pédagogique avec elle, 
comprendre la portée et l'utilité que cela aura pour elle 
par la suite. Notre but après est de lui dire : « Ce travail 
que l'on a fait ensemble, qui est basé sur de la trésorerie, 
qui  est  basé  sur  les  liquidités,  qui  n'est  pas  basé  par 
contre sur des amortissements, des choses comme cela – 
on est vraiment dans la liquidité ici – tout compte fait, 
cela  vous  a  permis,  à  un  moment  donné,  de  pouvoir 
poser  des  choix  et  de  prendre  des  décisions ».  Cela 
encourage la personne à retourner  vers son comptable 
de gestion, et cetera, par la suite et que ce travail puisse 
se faire de manière durable.
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Cela  ne  porte  pas  que  sur  les  problèmes  de 
comptabilité.  On  a  beaucoup  de  producteurs  laitiers 
dans nos exploitations. Il y a des personnes qui font ce 
qu'il faut, elles ont leur comptable, elles font le contrôle 
laitier, et cetera, mais elles ne le lisent pas, elles ne le 
comprennent pas ou elles n'ont pas le temps de le lire. Je 
ne sais pas quel est le problème. Il y a donc des outils 
qui sont à disposition. Je pense qu'il y a un travail à faire 
avec les agriculteurs, à regarder avec eux, qu'ils puissent 
vraiment  en  mesurer  la  pertinence  et  l'utilité  que  ces 
outils peuvent avoir pour les aider concrètement.

Par rapport à la question des personnes physiques ou 
personnes  morales,  là  j'ai  envie  de  dire  qu'au  moins 
90 %, je pense, sont encore en personnes physiques, en 
tout  cas  dans  les  personnes  qui  nous  appellent,  voire 
peut-être 95 %, mais très peu de sociétés, d'où le drame 
des  situations que  l'on rencontre,  pour  la  question du 
mélange  et  de  l'imbrication  du  patrimoine  privé  et 
professionnel. C'est en effet assez interpellant au vu de 
l'ampleur  des  endettements  auxquels  les  agriculteurs 
doivent faire face.

C'est  toujours  assez  étonnant  de  se  dire :  « La 
personne  a  1 million,  1,2 million  euros  de  crédit  en 
banque, peut-être 100 000 ou 200 000 euros de factures 
en cours au niveau des fournisseurs et cette personne est 
en personne physique, avec tout le patrimoine engagé, 
voire  le  patrimoine  des  autres  générations,  voire  des 
mandats  hypothécaires  qui sont pris sur  le  patrimoine 
des  parents,  qui  ne  sont  plus  concernés  par 
l'exploitation ».  Cela  pose  quand  même  pas  mal  de 
questions  sur  le  statut,  mais  ce  sont  des  personnes 
physiques principalement.

Sur les premiers signes avant-coureurs, j'ai envie de 
dire qu'il y a à la fois ce que l'on peut constater et ce que  
l'on peut entendre. Dans ce que l'on peut constater, il y a 
des  personnes  qui  vont,  quand  il  y  a  beaucoup  de 
conflits, de conflits avec le voisinage, avec la famille, en 
justice, c'est un signe qu'il y a quelque chose qui est en 
train de basculer. Quand il y a, forcément, les difficultés 
financières ou l'augmentation des factures impayées ou 
que la personne n'a plus de conscience sur le montant 
total  des  factures  impayées.  C'est  aussi  quand  elle  a 
perdu la maîtrise et le fil. Elle a conscience de ce qu'il se 
passe.  Elle  a  donc  une  mauvaise  vision  et  une  sous-
estimation  de  sa  dette.  Quand  elle  ne  sait  plus  elle-
même au niveau de ses crédits où elle en est, quelle est 
la prochaine échéance, a-t-elle déjà demandé un report ? 
Si oui, quand, et cetera. 

Je le dis, ce sont des choses que l'on constate, mais il 
faut aussi être à l'écoute de la personne, parce que la 
personne va nous dire aussi, parallèlement à cela, que 
cela  n'a  jamais  été  comme  cela  pour  elle,  qu'elle  a 
toujours  pu  gérer  les  choses,  avoir  un  regard  sur  ses 
affaires. Avant, on lui aurait demandé quand arrivent à 
échéance ces crédits, elle aurait pu en faire l'entièreté de 
la liste de mémoire, au niveau des dettes, pareil. C'est 
important à la fois de constater par, justement, le travail 

d'encodage,  comme  je  le  disais,  qui  n'est  pas  qu'un 
travail d'encodage pour l'encodage, mais qui permet de 
réfléchir  et  puis  en  étant  vraiment  à  l'écoute  de  la 
personne et en essayant de lui  faire formuler aussi  ce 
qu'elle voit comme changement en elle et chez elle, ou 
ce que les proches parfois, c'est aussi utile, avec l'accord 
de celui qui appelle, d'être aussi à l'écoute de la famille. 

La famille peut aussi  être un très bon levier  d'une 
certaine  manière,  sans  lui  faire  porter  l'ensemble  des 
difficultés sur le dos, mais peut être un très bon levier 
pour tirer les sonnettes d'alarme à temps. Être à l'écoute 
de la  famille  et  aussi  trouver  d'une  manière ou d'une 
autre la possibilité d'entrer en contact avec la famille, à 
condition qu'il n'y ait pas de conflit d'intérêts, qu'il n'y a 
pas d'enjeux divergents liés aux cessions, aux reprises, 
et cetera. Quand il n'y a pas de tension de cet ordre-là, 
trouver  à  un  certain  moment  des  subterfuges  pour 
pouvoir quand même rencontrer l'un ou l'autre membre 
de la famille ou en binôme, par exemple, il y en a un qui 
reste  dans  la  ferme  et  l'autre  qui  va  faire  le  tour  à 
l'extérieur.  Cela  permet  d'avoir  des  approches  un  peu 
différentes et que chacun se sente soutenu aussi.

Ce  qui  me  frappe  régulièrement,  c'est  quand  les 
personnes manquent de régularité, par exemple pour les 
heures  de  traite.  Quand  elles  disent  qu'elles  traient 
d'habitude  à  6 heures  et  que  c'est  beaucoup  moins 
régulier  ou que le soir,  elles  viennent moins.  Ce sont 
aussi  tous  des  signaux  plus  techniques  qui  nous 
permettent de tirer la sonnette d'alarme.

Il y avait une question sur les audits, les éléments 
qui  permettent  de  voir  que  les  personnes  sont  en 
difficulté,  ce que l'on a vu et  c'est  plus par  rapport  à 
Finagri  puisque  vous  l'avez  compris,  au  niveau 
d'Agricall, les problèmes sont plus diffus. Parfois, on ne 
sait pas toujours mettre les priorités là où nous pensons 
qu'il  faudrait les mettre,  parce que la personne voit la 
priorité ailleurs et l'on est bien obligé de travailler avec 
ce que la personne nous amène.

Si je peux faire une parenthèse par rapport à ce que 
mes collègues de Finagri  constatent dans le  cadre des 
audits, c'est qu'ils voient beaucoup d'investissements sur 
fonds  propres  parfois,  une  tendance  peut-être  à 
confondre en effet le chiffre d'affaires et ce qu'il reste 
réellement dans sa poche une fois que l'on a tout payé. 
Cela  veut  dire  que  cela  génère  énormément  de 
liquidités.  Il  y  a  beaucoup d'exploitations  dans  celles 
que l'on accompagne qui sont en perte financière, mais 
ce n'est pas pour cela qu'il  n'y a pas de liquidités qui 
tournent au niveau de la ferme. 

Il y a une certaine tendance à investir assez bien sur 
fonds  propres,  des  petits  montants  au  départ  – 
entendons-nous,  3 000-4 000-5 000 euros  et  puis 
5 000 euros de plus, et cetera. C'est vrai que cela creuse, 
mange  et  grignote  totalement  le  fonds  de  roulement. 
C'est une attention aussi à avoir et pour laquelle on doit 
attirer l'attention de l'agriculteur, qu'il y a des formules 
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peut-être  autres  qui  existent  que  d'investir  sur  fonds 
propres.

La  question  de  l'achat  de  terre  également  semble 
toujours  être  une  question  cruciale  au  niveau  des 
exploitations où il y a toujours une terre à acheter chez 
le  voisin  d'à  côté.  Il  est  absolument  impossible  de 
concevoir que l'on pourrait la laisser passer. Il y a à la 
fois un travail psychologique à faire avec l'agriculteur 
pour essayer d'évaluer quel impact cela aura au niveau 
de sa ferme, quel impact psychologique cela a sur lui et 
essayer de trouver une juste mesure entre le cœur et la 
raison pour ce type d'achat qui, parfois, peut coûter très 
cher et qui, par contre, s'amortit trop longuement.

Parfois, il y a également des choses mal calibrées, 
des étables pour 100 bêtes dans lesquelles il y en a 80. 
N'aurait-il  pas  fallu  en  construire  une  de  100  ou,  au 
contraire, faut-il qu'il en ait 100, mais il en a 80 ? Cela 
voudrait  dire  qu'il  faut  pousser  un  peu  pour  que  les 
choses soient bien calibrées à leur juste valeur.

Je vois qu'il y a des exploitations qui sont dans des 
espèces  de  tournants,  des  exploitations  qui  ont  une 
production assez forte – je parle de lait à nouveau – qui 
ont peut-être déjà un ou deux robots et qui voudraient 
encore passer à la vitesse supérieure et se dire peut-être 
qu'avec  le  troisième,  cela  irait  et  qu'ils  gagneraient 
globalement sur le volume. On sent que faire machine 
arrière dans ce type de situation ou proposer des projets 
de vente directe  ou de diversification à côté,  ce  n'est 
plus  possible,  on n'en est  plus  là,  le  temps n'est  plus 
disponible  pour  la  personne.  Aller  plus  que  cela  en 
avant, cela fait peur aussi. Il y a des situations comme 
cela où l'on voit, au niveau financier, une charnière, un 
moment où l'on a l'impression que l'on ne sait plus faire 
machine arrière et que c'est quand même assez inquiétait 
de faire machine avant.

Par rapport à la proposition de résolution concernant 
les  cinq  points,  celle  qui  avait  le  plus  retenu  mon 
attention était le point 2 sur les signalements, Agricall, 
et cetera.  Clairement,  je  pense  que  cela  ne  peut  pas 
marcher comme cela, parce que cela mettrait en péril la 
relation de confiance des personnes qui devraient faire 
les  signalements  et  nous,  cela nous mettrait  dans une 
position  impossible  pour  intervenir  sur  base  de 
signalements. 

Je sais que c'est frustrant quand la personne a besoin 
d'aide  et  que  personne  n'arrive  à  se  mobiliser  pour 
qu'elle  fasse  appel,  d'où l'intérêt  du groupe de travail 
que  M. le Ministre  Collin  a  lancé.  Cela  permettra 
d'échanger entre nous et de trouver, déjà entre nous en 
tant  qu'intervenants,  sur  quoi  nous  appuyer ;  quelles 
sont  les  marges  de  manœuvre  que  l'on  peut  avoir, 
quelles  sont  les  marges  de  manœuvre  en  essayant  de 
motiver  peut-être  la  famille  à  appeler  plutôt  que 
l'agriculteur  et  puis  de trouver  les  bons mots  pour  la 
famille ? Il y a encore des tas de formules probablement 
auxquelles on n'a pas pensé et qui surgiront aussi de la 

réflexion de ce groupe de travail pour permettre  aussi 
aux agriculteurs d'être dans de bonnes conditions quand 
ils  nous appellent  et  nous,  dans de bonnes conditions 
pour les accueillir.

Par rapport à l'étude, à voir l'objectif : que fera-t-on 
des chiffres ?

Par  rapport  aux  formations,  des  personnes  plus 
compétentes que moi ont donné leur avis sur la question 
de  l'utilité  des  formations  dans  les  cours  vétérinaires, 
et cetera.

Par  rapport  à  la  promotion des  services existants : 
oui, pleinement.

Par  rapport  au  réseau  européen,  ce  sont  des 
associations qui travaillent depuis bien plus longtemps 
que nous encore dans le domaine agricole. Les Français 
existaient dans l'aide aux agriculteurs depuis au moins 
15-20 ans,  peut-être  même  20-25 ans,  avec  des 
trajectoires très différentes. Les Français à la base avec 
des trajectoires où c'était des agriculteurs qui avaient été 
en  difficulté  eux-mêmes  qui  s'étaient  mobilisés  pour 
essayer d'aider d'autres agriculteurs en difficulté. Petit à 
petit,  ils  ont  évolué  en  se  structurant  différemment. 
Maintenant,  ce sont des mixtes,  salariés  et  bénévoles, 
qui  interviennent  sur  les  fermes  avec  des  formations 
diverses, agronomes aussi, mais moins psychologiques 
puisque à la base c'était très technique. Au fil du temps, 
ils  se  sont  rendu  compte  qu'ils  devaient  sortir  de 
l'approche  uniquement  technique,  parce  qu'elle  était 
beaucoup trop limitée et que le fait de ne pas prendre en 
compte la dimension humaine de l'exploitant mettait en 
échec toutes les bonnes initiatives qu’ils prenaient. 

Au niveau des Allemands, c'est une vision beaucoup 
plus de l'accompagnement des familles. Les rencontres 
que l'on a sont régulières puisque c'est plusieurs fois par 
an que l'on se voit avec les Français et les Allemands. 
On avait créé ensemble un projet avec l'UWA en 2009, 
qui  était  de  l'échange  de  pratiques,  de  l'échange  de 
points de vue sur les procédures, et cetera. Ici, on est en 
train de redéposer un nouveau projet dont la thématique 
–  je  ne  sais  pas  si  cela  va  passer  –  sera :  comment 
mobiliser les ressources des agriculteurs ? Cela pourra 
être  utile  pour  nourrir  aussi  notre  réflexion  en  tant 
qu'accompagnants de terrain, parce qu'à mon avis, cela 
nous donnera aussi des leviers d'intervention. On pourra 
vraiment  identifier  quelles  sont  les  ressources  à 
disposition et parmi les ressources, peut-être comment 
aider les personnes à venir plus tôt chez nous.

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Juste  une  petite 
réflexion. Madame Leruse, je voudrais profiter de votre 
présence ici aujourd'hui. En ce qui concerne la réflexion 
sur  les  couvertures  de  votre  service  en  Région 
germanophone, nous avons une centaine d'agriculteurs 
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germanophones.  En  ce  qui  concerne  les  services 
Finagri, on a pu trouver un accord. C'est donc ensemble, 
avec l'Association de défense des consommateurs, que 
les problèmes financiers peuvent être traités.

Concernant les permanences téléphoniques, le stress 
émotionnel, on n'a pas encore de solution. Je voudrais 
avoir  votre  avis  sur  des  pistes  probables,  peut-être 
l'engagement  du personnel  germanophone ou bilingue 
allemand-français  au  sein  de  votre  service,  soit  une 
collaboration avec le Centre de santé mentale, le SPZ, 
en Communauté germanophone – je ne sais pas si vous 
le  connaissez  –  où  il  y  a  une  participation  aux  frais 
calculés en fonction des revenus de la famille. Ce n'est 
pas gratuit non plus, donc là, on devrait trouver aussi un 
accord si l'on veut travailler avec eux. Vous avez parlé 
de l’organisme qui, en Allemagne, qui est responsable 
pour tout cela. Il y a peut-être différentes pistes. Juste 
pour avoir un avis de votre côté également : y a-t-il des 
collaborations probables afin d'avoir une offre dans ce 
point-ci ?

Mme Leruse,  coordinatrice  de  l'ASBL 
Agricall Wallonie. - On doit y travailler absolument. Au 
niveau de la VSZ, c’est vrai que leur vocation n’est pas 
une ligne d'écoute, mais c'est quand même un point où 
les agriculteurs peuvent téléphoner. Pour FINAGRI, s'ils 
téléphonent  aussi  pour  d'autres  problématiques,  j'ai 
totalement  confiance  en  l'accueil  que  la  VSZ  leur 
réservera pour les aider et dans le relais vers nous pour 
des formules à deux – eux et nous – en présence directe 
de l'agriculteur.

Pour les aspects plus psychologiques, c'est vrai que 
l'on en a discuté avec le Bauernbund, il n'y a pas très 
longtemps,  c'est  vrai  que  nous  n'avons  pas  de 
psychologues qui parlent  l'allemand. Nous avions mis 
pas  mal  d'énergie  pour  trouver  parmi  les  salariés  de 
l'équipe  des  bilingues  qui  avaient  les  différentes 
casquettes. Nous n'en avons pas trouvé. Dernièrement, 
je  me  disais  des  psychologues  germanophones  ou 
bilingues... L'ambition ne devrait pas être de se dire que 
cela  doit  être  quelqu'un  qui  ait  toutes  les  casquettes, 
avec  une  approche  globale  coMme la nôtre,  mais  ce 
serait déjà s'appuyer sur la VSZ en collaboration avec 
nous et  Finagri pour les difficultés plus financières et 
économiques  et  trouver  peut-être  l'un  ou  l'autre 
partenaire, soit les centres de santé mentale.

Nous n'avons  pas  fait  la  démarche  sur  les  aspects 
plus psychologiques et je pense que c'est important de le 
faire.

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Van de 
Putte.

Mme Van de Putte,  juriste  de  l'ASBL 
Agricall Wallonie. - Je pense que l'on a brossé un peu 
tous les aspects.

Je voulais peut-être répondre à M. Desquesnes sur la 
charge émotionnelle. Si je ne suis pas la mieux placée 
pour en parler en tant que juriste, finalement, cela fait 
7 ans que j'y travaille et l'on arrive vraiment à avoir un 
rapport  grâce justement à la personne qui fait appel à 
nous,  de  manière  consensuelle,  volontaire,  un lien  de 
confiance  qui  se  crée  petit  à  petit.  C'est  un  métier 
vraiment  très  humain,  avec  un  public  extraordinaire. 
Nous  partageons  beaucoup  en  équipe.  La  charge 
émotionnelle, il y en a, mais elle est partagée, elle est  
gérée, elle est supportable.

Au niveau des procédures judiciaires d'insolvabilité, 
oui,  effectivement,  elles  sont  assez  inadaptées.  Il  y  a 
déjà  eu  des  propositions  de  loi  au  Fédéral  pour  se 
calquer  un  peu  sur  la  loi  française  et  qui  n'ont  pas 
abouti. Notre travail chez Agricall, c'est de personnaliser 
les procédures actuelles à la situation des agriculteurs, 
de sensibiliser le réseau juridique et, à l'heure actuelle, 
comme nous l'avons dit tout à l'heure, tant les juges du 
travail, du commerce, que les médiateurs, les avocats et 
les  juristes  y  sont  sensibles.  Nous  devons  continuer 
effectivement  en  contactant  les  barreaux,  les  avocats, 
comme disait  M. le Ministre,  nous pourrions organiser 
des sensibilisations plus générales, plus pointues plutôt, 
à  leur  encontre.  Cela  les  intéresse  aussi  parce  qu'un 
dossier  de  RCD,  de  règlement  collectif  de  dettes 
d'agriculteurs, c'est autre chose que des particuliers, cela 
les passionne, c'est vraiment toute une autre histoire et, 
par  conséquent,  ils  s'y  consacrent  à  du  200 %,  mais 
parfois  pas  avec  les  outils  et  les  connaissances 
nécessaires.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Renard.

M. Renard,  Président  de  l'Union  professionnelle 
vétérinaire. -  Monsieur Prévot m'avait demandé tout à 
l'heure ce que nous faisions avec les gens qui sont en 
détresse. Bien sûr, il  faut s'en occuper, mais d'un côté 
pragmatique, parfois, il vaut mieux en laisser partir un 
pour en sauver 10. J'en viens encore  avec toute cette 
prévention, cette envie de faire des choses auparavant et 
votre étude et votre premier point, bien, mais il faudrait 
peut-être l'élaborer un peu plus loin, car cela permettrait 
de  découvrir  les  signes  annonciateurs  qui  sont  sur  le 
terrain.  Par  une  enquête  bien  ficelée,  on  pourra 
déterminer  si  la  problématique  concerne  les  gens  de 
60 ans, de 50 ans, de 20 ans, en milieu laitier, en milieu 
mixte,  viandeux,  en  céréales  et,  à  travers  toutes  ces 
petites questions posées, on arrivera à identifier les gros 
problèmes qui font en sorte que les gens croulent. On 
pourra  élaborer  des  solutions  qui  éviteront,  qui 
prépareront automatiquement le futur.

Côté pragmatique aussi, le troisième point, prévenir 
les  écoles.  Oui,  mais  quand  tous  ces  étudiants  vont 
sortir, l'eau aura coulé sous les ponts, nous voilà 10 ans 
plus tard et avec des drames en plus. Il faut peut-être le 
faire, mais ce qu'il faut faire également, comme on l'a 
dit  tout  à  l'heure,  la  formation  continue,  elle  pourrait 
être au niveau agricole, au niveau du monde vétérinaire. 
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Peut-être  qu'ensemble,  nous  pourrions  essayer  de 
trouver un dynamisme qui aura l'objectif de rendre un 
peu confiance et de réanimer la passion des uns et des 
autres.  In  fine,  tous  ces  métiers,  ce  ne  sont  pas  des 
métiers  de  calcul,  de  gestion  de  comptes.  C'est  avoir 
envie  de  faire  quelque  chose  et  quand  cette  envie 
disparaît et quand cette passion est bafouée, on sombre.

Peut-être  qu'ensemble,  nous  pourrions 
éventuellement  trouver  des  pistes  d'intérêt  et  nous 
stimuler  toute  l'entreprise  agricole,  même  si  l'avenir 
n'est peut-être pas rose, ce n'est pas pour cela que l'on 
doit se laisser aller.

Comment perçoit-on le monde agricole ?

Je vais vous le montrer  à travers les lorgnettes du 
vétérinaire. Il y a 10-15 ou 20 ans d'ici, le grand sujet de 
discussion était : existera-t-il encore un vétérinaire rural 
pour soigner le monde agricole ? C'est parti de là, toute 
notre  envie,  savoir  ce  qui  motivait  ou  démotivait  le 
vétérinaire d'aller  sur le  terrain de la ruralité.  C'est  là 
aussi  que  nous  avons  trouvé  l'aide  notamment,  cette 
fameuse  enquête  en  2010,  avec  Agricall  et  puis  cette 
enquête « Heureux, malheureux dans votre métier », qui 
nous  a  confortés  dans  certains  éléments  que  nous 
voyions apparaître et qui a été à la base de solutions.

C'est vrai que le monde agricole, du moins au niveau 
du  vétérinaire,  va  mal.  Si  le  cultivateur  va  mal,  le 
vétérinaire va mal et quasi réciproquement. Nous nous 
sommes attelés à redonner le goût, l’envie, les moyens 
au niveau du métier de vétérinaire.

Les  deux  points  essentiels  –  et  je  pense  que  le 
monde agricole c'est pareil – sont la pénibilité du travail 
et la charge administrative. Notre idée est de partager 
cette  pénibilité  et  cette  charge  administrative  d'une 
façon ou d'une autre. Cette pénibilité, ce sont les gardes, 
les remplacements, l'entraide entre les individus. C’est 
créer  ces  courants,  c'est  redynamiser  ces  courants 
d'entraides  entres vétérinaires,  à  travers  un terme tout 
simple  qui  est  l'association,  l’association  d'intérêts, 
l'association  qui  va  nous  conduire  à  partager  cette 
pénibilité, à partager les charges administratives en les 
concentrant souvent sur un autre individu qui aura peut-
être  bien  la  pénibilité  de  le  faire  ou  qui  aura  plus 
d'intérêt à le faire ou qui appréciera plus cette tâche, de 
développer des compétences à gauche et à droite.

Je me posais la  question en venant tout  à  l'heure. 
Dans le monde agricole, cette possibilité n'existerait-elle 
pas ?  Ces  gens  se  rassembleraient,  partageraient  leurs 
petits  problèmes,  certes  et  puis  ils  trouveraient  des 
solutions  communes.  C’est  pour  cela  que  j'insiste 
tellement  sur  cette  enquête  qui  doit  dépasser  les 
statistiques du burn-out et du suicide. Elle doit surtout 
s'intéresser  à :  comment  est-ce que  je  vis  aujourd'hui, 
quelles sont mes espérances ? Pourquoi ne vais-je pas 
donner l'envie à mon enfant de reprendre la structure, 

mon  entreprise ?  Avec  tous  ces  éléments,  selon  moi, 
nous allons répondre à beaucoup de questions.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Streel.

Mme Streel, Présidente de l'Union des agricultrices 
wallonnes.  -  J'avais  pris  quelques  notes  pendant  que 
vous  posiez  vos  questions.  On  parle  beaucoup  de 
solitude,  de  repli  sur  soi  chez  les  agriculteurs,  mais 
attention à la perte de confiance dans son vétérinaire ou 
dans sa famille, dans tous ceux qui pourraient signaler, 
car j'ai vraiment peur que l'on parle encore moins et que 
l'on se replie sur soi. Parfois, c'est l'épouse qui téléphone 
et, à partir de ce moment-là, on dit : « Ton époux ne va 
pas bien, mais on peut te  voir  toi » et  l’on essaye de 
passer par elle.

On va chez elle et parfois l'époux rejoint la table de 
discussion, parfois il ne le fait pas. La confiance, c’est 
quelque chose qui me paraît primordial à préserver. 

Par  rapport  à  la  gestion  et  à  la  fiscalité,  une 
comptabilité de gestion et une comptabilité fiscale, c’est 
tout à fait différent. Ce n’est pas le même objectif et l'on 
n’y  voit  pas  les  mêmes  choses.  Je  parlais  bien  de 
comptabilité  de  gestion.  De  fait,  en  agriculture 
wallonne, on a peu de sociétés agricoles. On a beaucoup 
plus d’associations qui restent en personnes privées ou 
de  personnes  privées.  Maintenant,  on  peut  être  en 
société  agricole  et  garder  une  comptabilité  fiscale  au 
forfait.

Cela signifie que l’on a de toute sorte. On peut avoir 
alors une TVA qui elle, est au réel et une comptabilité 
fiscale au forfait. Si l’on est au forfait pour tout, on n’a 
pas d’obligation d’encoder ses factures. En général, on 
ne le fait pas, car on a encore déjà assez de choses. Si 
l’on  est  à  la  TVA,  cela  permet  déjà  de  les  encoder. 
Maintenant,  il  y  a  un  problème  aussi,  c’est  la 
connaissance.  On  nous  demande  d’abord  d’être 
agriculteur, de produire. Aujourd’hui, on nous demande 
d’être juriste parce que vous nous changez les lois tout 
le temps et on doit les comprendre.

On doit être comptable. Oui, Monsieur le Ministre.

Toutes  les  lois  fiscales  sont  de  plus  en  plus 
complexes,  cela signifie  donc qu’il  faut  aussi  devenir 
comptable, gestionnaire. On doit s’occuper de la nature, 
on doit  connaître toute sorte de pratiques et l'on nous 
demande de changer tout ce que l’on fait tous les jours. 
Lorsque l’on a fait nos études et que l’on commence à 
vieillir, on n’est peut-être plus apte à faire ce que l’on 
nous demande aujourd’hui, car tout évolue.

Voilà,  je parlais bien de la  comptabilité de gestion 
qui est obligatoire lorsque l’on a des aides et puis, en 
général, on arrête cette comptabilité de gestion, sauf si 
l’exploitation  a  encore  les  revenus  pour  les  payer.  Je 
pense qu’avant, on avait des aides pour les centres de 
gestion  que  l’on  n’a  plus  aujourd’hui.  Cette 
comptabilité, il faut la payer. C’est toujours le chat qui 
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se  mord  la  queue.  Lorsqu’une  entreprise  va  mal,  on 
commence  par  ne  plus  payer  ce  qui  n’est  pas 
obligatoire,  la  cotisation  au  syndicat  et  puis  la 
comptabilité de gestion. On dit :  « On supprime aussi, 
ce n’est pas obligatoire ». Ensuite, le vétérinaire est mon 
copain,  je  vais  donc  d’abord  payer  mon  fournisseur 
d’aliments qui est beaucoup plus méchant. C’est donc 
vraiment l’effet boule de neige, c’est ce que l’on disait.

Le CGTA, le centre de gestion, je les ai interrogés il 
y a déjà plus d’un an. Une des difficultés aujourd’hui, 
où ils  rentrent  les  comptabilités  de  façon très  tardive 
parce qu’il y a beaucoup de nouvelles comptabilités qui 
rentrent dans ADISA et dans les investissements et qui 
a,  de  fait,  des  dossiers  qui  traînent.  La  comptabilité, 
quand on la reçoit, le temps est passé et cela pose un 
problème.

Maintenant,  dans  ces  comptabilités,  lorsqu’on  les 
analyse,  on  n’a  pas  non  plus  de  modèle  qui  ressort. 
C’est  la  difficulté  que  l’on  a  aujourd’hui,  aussi  bien 
quand  on  est  politique  que  quand  on  est  syndicat 
agricole. On n’a pas vraiment de vision et une forme de 
modèle qui fonctionne. Je m’explique :  dans certaines 
comptabilités,  si  je  prends  une  exploitation  de  même 
taille, de même mode de production, de même mode de 
commercialisation dans la même région, j’en ai une qui 
s’en sort très bien et une qui ne sort pas du tout.

On peut donc avoir, dans tous les modes, je mélange 
le tout, je mets toutes mes formules ensemble – circuit 
court, pas circuit court, petite exploitation, et cetera – je 
prends  exactement  les  mêmes  modèles  et  au  bout  du 
compte  aucun  modèle  ne  ressort  comme  étant  la 
formule.

Une formule gagnante aujourd’hui, si l’on est dans 
un  marché  de  niches,  cela  doit  rester  un  marché  de 
niches, sinon est perdant à la sortie. Il y a donc tout cela 
à régler aussi. On a donc de moins en moins, lorsque 
l'on  est  agriculteur,  de  vision  d’avenir  à  long  terme, 
moyen terme et de solutions. C’est vraiment se former, 
essayer de voir ce que tout le monde fait et essayer de 
voir  les  petits  trucs  et  astuces  que  je  peux prendre  à 
gauche  et  à  droite  et  qui  sont  adaptables  sur  mon 
exploitation.

C’est  aussi  embêtant  pour  vous  que  pour  les 
syndicats et que pour les agriculteurs.

Une chose aussi que l’on voit très souvent dans les 
fermes  où  il  y  a  des  difficultés,  on  remarque  qu’ils 
n’avaient  pas  pris  l’habitude  de  se  verser  un  salaire 
personnel. Il y avait confusion entre la somme que l’on 
déterminait  pour  l’usage  familial  et  l’usage  agricole. 
Cela, dans les cas de dérives, on le voit très souvent, il y 
avait peu de revenus. Aujourd’hui, on est à toute autre 
chose :  on  n’a  plus  la  possibilité,  dans  certaines 
exploitations, de s’en verser un.

Multifonctionnel, je l’ai déjà dit.

Tous les signes, on en a parlé. Quand on va dans les 
exploitations, ce sont les enveloppes et les courriers non 
ouverts,  le  bétail  qui  est  moins bien suivi,  les  retards 
dans  tout  ce  qui  est  fiche  de  culture,  le  programme 
CERISE, un changement dans le comportement. Cela, 
on  le  voit  chez  nos  membres,  c’est-à-dire  qu’ils  ne 
viennent plus – je l’ai dit tout à l’heure – ou ils viennent 
moins ou ils n’ont pas la même tête. Cela peut se voir 
physiquement  aussi  quand  on  connaît  les  personnes, 
même si certaines feignent que tout va bien, mais c’est 
tout l’inverse. C’est donc compliqué.

La santé aussi.  Ceux qui  se plaignent  d’avoir  mal 
partout, de ne pas être bien, d’être fatigués. Les conflits, 
cela a été dit aussi. Parfois, on nous téléphone pour un 
problème de solitude, de santé, de conflit et puis il y a 
toute  autre  chose  derrière.  Après  deux  visites,  la 
catastrophe  arrive  et  on  la  voit.  Ce  n’est  donc  pas 
toujours dit du premier coup.

Au  niveau  des  fournisseurs,  il  y  a  eu  un  grand 
changement et l'on a beaucoup discuté de cela avec eux. 
Ce sont des rappels beaucoup plus rapides des factures 
impayées.  Dans  le  monde  agricole,  on  recevait  des 
factures  d’achats  de  produits  et  puis  on  vendait  nos 
céréales, on faisait un peu les compensations, et cetera. 
Aujourd’hui, d’abord, ils sont en difficulté et  donc ils 
sont beaucoup plus stricts. C’est quelque chose qui aide 
aussi certains agriculteurs à ne pas aller trop loin.

Par  rapport  au  nombre  d’interventions  à  l’UAW, 
c’est comme les prix agricoles, c’est volatile. En 2000, 
on  avait  beaucoup  d’appels,  il  y  avait  beaucoup  de 
solitude,  de  pénibilité  du  travail.  C’était  surtout  pour 
cela que l’on était appelé. Ensuite, on a eu tout ce qui 
était  mis  aux  normes.  Là,  on  a  eu  beaucoup 
d’interventions par rapport aux exploitants qui avaient 
des  difficultés  soit  à  les  comprendre,  soit  à  pouvoir 
obtenir les investissements pour se mettre aux normes.

Ensuite, on a eu cette fameuse crise du lait, de 2008-
2009,  où  l'on  a  eu  énormément  d’appels.  Sont  alors 
arrivés  les  problèmes  réellement  financiers  et  l'on  a 
parlé  beaucoup plus  facilement aussi  du fait  que l’on 
n’était pas bien, qu’il y avait des burn-out. Il y a déjà eu 
des suicides lors de cette crise-là.

Ensuite, la surcharge administrative et l’organisation 
du travail. Chaque changement PAC où, on le voit et on 
le vit encore maintenant, on a beau réfléchir en pensant 
que  chaque  fois  que  l’on  change  la  PAC,  cela  va 
l’améliorer,  on  perd  des  agriculteurs.  On  perd  des 
agriculteurs  dans  tous les  systèmes et  dans  toutes  les 
tailles d’exploitation et parfois, après un changement de 
politique agricole commune, une exploitation moyenne 
– dans le revenu – devient faible. On le voit encore cette 
fois-ci.

La  réflexion  était :  aidons  le  plus  de  monde  à 
devenir meilleur. Personnellement, je pense que l’on a 
affaibli  beaucoup  de  monde.  Cela,  ce  n’est  pas  la 
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Belgique qui est responsable. Lorsque l’on a 18 % du 
budget en moins et que l’on doit le partager  entre les 
mêmes personnes – et parfois même un peu plus ou un 
peu moins, dans certaines enveloppes –, on n’a pas de 
baguettes magiques et on le savait.

À chaque changement de PAC, on a des soucis et des 
fermes qui disparaissent. 

L’importance de la stabilité des politiques agricoles. 
Quand on nous le dit, cela fait un grand slogan. Mais 
nous ne voulons pas de révolution agricole, on veut une 
évolution. On a quand même toujours montré que l’on 
était  un secteur – même si on a l’air conservateur ou 
ronchon  et  que  l’on  donne  l’impression  de  ne  pas 
vouloir  changer les  choses – qui a toujours beaucoup 
évolué. Quand on regarde l’agriculture de mon grand-
père  ou  de  mon  papa,  ce  n’est  pas  celle  que  je  fais 
aujourd’hui et ce ne sera pas celle de mes enfants non 
plus. 

Tous les  10 ans,  il  y  a  une  belle  évolution et  que 
chaque  génération  apporte  ses  idées  supplémentaires. 
Aujourd’hui, on peut aller vers une agriculture qui est 
démécanisée,  c’est  très  bien,  c’est  une  solution  pour 
certains. On peut aller vers l’agriculture numérique pour 
d’autres  aussi  et  l’agriculture  de  précision.  C’est  un 
secteur qui a toujours évolué.

Par  rapport  à  la  question  de  M. Evrard  sur  la 
diminution des charges pour augmenter son revenu, oui. 
Je  rappelle  quand  même  que  l’on  travaille  avec  du 
vivant, même s’il est évident que lorsque l’on intervient, 
on essaye toujours de voir un peu ce que l’on peut faire 
pour diminuer les charges.  Maintenant,  ne pas nourrir 
ses bêtes, cela n’ira pas. On peut le faire de façon un 
peu moins chère,  et cetera,  mais  je  rappelle  que c’est 
quand même de l’industrie lourde, l’agriculture. Quand 
on investit, c’est pour 18 ans, 22 ans, 25 ans. On ne sait 
pas changer les choses non plus si simplement. Il n’y a 
pas de formule magique comme il n’y a pas de modèle 
magique. On donne, chez nous, beaucoup de formations 
dans les cours – tous les organismes qui le font – sur 
tout  ce  qui  est  calcul  de  charges,  comptabilité, 
organisation  du  travail.  On  essaye  d’informer  le  plus 
possible.

Je rappelle  aussi,  pour Madame qui avait  parlé  de 
tout  ce  qui  était  systèmes  informatiques  d’aide  à  la 
gestion ou à la décision, que cela existe. Cela a un coût. 
Se former à ces outils prend du temps. Certains le font 
quand  cela  va  bien.  Je  rappelle  aussi  que  la  fracture 
numérique en agriculture, on a fait une enquête il y a un 
an et demi, c’est 45 ans. Nous sommes des agriculteurs, 
donc  on  travaille  d’abord  sur  notre  tracteur  ou  avec 
notre  bétail.  L’agriculture,  quand  vous  regardez  la 
pyramide des âges, elle est comme cela. Cela veut dire 
que  celui  qui  a  60 ans  n’a  pas  eu  de  cours 
d’informatique  dans  son  cursus  scolaire.  J’ai  49 ans, 
j’en ai eu lors de mon graduat en sciences juridiques. 

Quand  je  vois  le  programme  que  j’ai  eu,  je  pense 
qu’aujourd’hui mes enfants riraient bien.

Certains ont pu continuer, ce n’est pas simple pour 
tout le  monde.  Même si  on leur  explique chaque fois 
que les formations, qu’elles soient numériques ou pas, 
cela prend du temps, cela coûte de l’argent,  mais que 
cela simplifie la vie par la suite, quand on est en période 
de difficulté, se simplifier la vie à moyen terme, ce n’est 
pas  toujours  quelque  chose  de  simple  à  faire 
directement.

Comme piste,  j’avais aussi, comme Monsieur,  « la 
collaboration et la coopération entre agriculteurs ». J’ai 
été en France, il y a trois semaines. Il y avait une cellule 
d’accompagnement des agriculteurs pour permettre aux 
agriculteurs de se mettre ensemble pour faire des choses 
et  pour  rendre  leur  exploitation  plus  résiliente,  pas 
toujours pour gagner de l’argent en plus, très rarement, 
mais  se  simplifier  la  vie,  avoir  une  qualité  de  vie 
supérieure  ou  rendre  l’exploitation  plus  résiliente  au 
choc. C’est une belle piste et c’est quelque chose peut-
être à laquelle, on doit réfléchir.

Monsieur le Ministre, je vous enverrai leur publicité. 
Sinon, des idées, j’en ai plein.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Je  remercie  Mme Streel 
pour ses réponses. Concernant la question de la fiscalité 
agricole, effectivement, aujourd’hui, la question du lien 
entre – et vous en avez fait la démonstration – le fait de 
pouvoir savoir comment se comporte son exploitation et 
le  fait  que,  dans  un  secteur,  il  n’y  a  pas  de  recette 
miracle, que chacun doit faire la sienne propre avec ses 
éléments  en  connaissance  de  cause.  Cela  m’interpelle 
par rapport à une fiscalité au forfait qui, elle, est basée 
sur des moyennes.  C’était  simplement cela le  sens de 
mon interpellation, c’était de demander comment, dans 
une  diversité  importante  du  secteur  agricole  et  de  la 
réalité de chaque exploitation, comment concilier cela 
avec  une  logique  où  c’est  moyenné  en  termes  de 
fiscalité.  C’était  simplement  cela  la  réflexion  que 
j’avais.

(Réaction d’un intervenant)

Pour  cela,  il  faut  que  l’agriculteur  ait  une  vision 
claire  de sa situation par  rapport  à  la moyenne.  C’est 
cela que je voulais dire, c’était cela le sens... Comment 
les agriculteurs ont-ils tous l’occasion de le faire ? C’est 
une question que je me pose.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Simplement  remercier  une 
nouvelle fois tous les intervenants et demander s’il n’y a 
pas d’objection à ce que les intervenants qui avaient des 
supports visuels puissent les remettre à la commission, 
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afin  que  l’on  puisse  avoir  tous  ces  supports  pour 
l’ensemble des commissaires.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l'élaboration du rapport.

Je  remercie  encore  chacune  et  chacun  pour  son 
intervention et je vous souhaite un bon retour.

- La séance est suspendue à 16 heures 55 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 17 heures 2 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS

28E CAHIER D'OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR 
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT 

WALLON - FASCICULE 1ER
(DOC. 784 (2016-2017) N° 1)

Reddition des comptes des organismes d'intéret public –  
pp. 11 et 12

Agence pour la promotion d'une agriculture de qualité –  
Controle des comptes 2014 – pp. 13 à 28

Commissariat général au tourisme – Controle des  
comptes 2014 – pp. 79 à 100

Fonds piscicole de Wallonie – Controle des  
comptes 2015 – pp. 117 à 126

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  du  28e cahier  d'observations  adressé  par  la 
Cour des comptes au Parlement wallon - Fascicule 1er 
(Doc. 784 (2016-2017) N° 1).

Je  remercie  M.  Demeffe  et  Mme  Hanse  qui  vont 
nous faire leur exposé, d’être là et veuillez m'excuser, au 
nom de la commission, pour l’attente.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Baltus-Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Je propose M. Evrard 
comme rapporteur.

Mme la Présidente.  - Excellent  choix.  M. Evrard 
est  désigné en qualité de rapporteur à l'unanimité des 
membres.

Observations de la Cour des comptes – Exposés de  
M. Demeffe, Auditeur à la Cour des comptes et de 

Mme Hanse, Auditrice adjointe à la Cour des comptes

Mme la Présidente. - La parole est à M. Demeffe.

M. Demeffe. -  Mon  exposé  porte  sur  trois  points 
distincts.

Le  premier  concerne  la  reddition  des  comptes  des 
organismes d’intérêt public. 

Le  second  concerne  le  résultat  du  contrôle  des 
comptes 2014  de  l’Agence  pour  la  promotion  d’une 
agriculture de qualité.

Enfin, le troisième porte sur le résultat du contrôle 
des comptes 2015 du Fonds piscicole de Wallonie.

En matière de reddition des comptes des organismes 
d’intérêt  public,  la  Cour  des  comptes  établit  chaque 
année la liste des organismes qui connaissent un certain 
retard par rapport à la réglementation. Concernant votre 
commission,  le  Centre  wallon  de  recherche 
agronomique  qui  n’a  pas  remis  ses  comptes.  Les 
comptes  n’ont  donc  pas  été  transmis  à  la  Cour  des 
comptes, soit les comptes de 2010 à 2015.

À ce sujet, je voudrais préciser qu’à l’initiative du 
ministre, il a été créé une task force qui a comme objet 
de  suivre  la  réponse  du  centre  aux  différentes 
recommandations de la Cour. La Cour des comptes a été 
invitée  à  participer  à  cette  task  force, ainsi  que 
l’inspection des finances.

Je passe au second point qui se trouve à la page 13 – 
on commence à la page 13 jusqu’à la page 28 – c’est le 
contrôle  des  comptes 2014  de  l’Agence  pour  la 
promotion  d’une  agriculture  de  qualité.  Au  terme  du 
contrôle  des  comptes 2014  de  l’agence,  la  Cour  des 
comptes a de nouveau rappelé la nécessité de fixer des 
règles en matière de recettes et de réserves.

Elle a également insisté sur la nécessité de compléter 
la procédure de traitement des dépenses afin d’y intégrer  
l’ensemble du processus, de clarifier les mandats relatifs 
à la signature des paiements électroniques, de veiller au 
respect  des  délégations  de  pouvoir  et  de  prévoir  une 
séparation correcte des tâches.

Là, il faut préciser par rapport au texte que depuis le 
1er avril 2016 – qui concorde avec l’arrivée du nouveau 
directeur général – il y a des initiatives qui ont été prises 
en ce sens et la Cour va bientôt sortir le rapport sur les 
comptes 2015-2016  dans  lesquels  sera  faite 
l’actualisation de ce point.
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La  Cour  des  comptes  a  réitéré  ses  observations 
relatives  à  l’inventaire  des  immobilisés  et  des  stocks 
d’articles  promotionnels  aux  achats  payés  par  caisse, 
ainsi  qu’à  l’exhaustivité  de  la  base  de  données  des 
redevables de cotisations obligatoires. Elle a également 
rappelé  ses  remarques  en  matière  de  subventions 
versées  à  des  tiers  et  observé  l’adoption  tardive  des 
arrêtés ministériels, ce qui soulève la question de l’effet 
incitatif des subventions accordées.

En outre, elle a constaté plusieurs dépassements de 
crédit  et  relevé  des  discordances  dans  la 
comptabilisation  des  subventions  régionales  par 
l’administration  wallonnes  et  l’agence.  La  Cour  a  de 
nouveau  constaté  que  la  réforme  des  modalités  de 
prélèvement  de  ces  cotisations  n’avait  toujours  pas 
abouti.  Enfin,  elle  a  également  relevé  que  la 
Commission européenne avait interrogé l’agence afin de 
vérifier la conformité de ces campagnes de promotion 
avec les dispositions du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne.

J’en ai terminé pour l’APAQ-W, je passe au Fonds 
piscicole avec le contrôle des comptes 2015. 

Au terme du contrôle des  comptes 2015 du Fonds 
piscicole, la Cour des comptes a réitéré la plupart de ces 
constats  antérieurs.  Ainsi,  elle  a  de  nouveau  relevé 
l’absence  de  définition  du  plan  comptable,  de  règles 
d’évaluation  et  de  Règlement  d’ordre  intérieur  des 
commissions provinciales.

En  matière  de  comptabilité  budgétaire,  la  Cour  a 
rappelé  que  le  budget  et  le  compte  d’exécution  du 
budget doivent être  conformes à la classification SEC. 
En  comptabilité  économique,  elle  a  recommandé  une 
révision  du  schéma  de  comptabilisation  des  avances 
accordées en matière de subvention, afin de n’imputer la 
charge que lorsque la prestation a effectivement eu lieu.

Enfin, en vue d’assurer une séparation optimale des 
fonctions,  la  Cour  des  comptes  a  recommandé  de 
confier  à  des  personnes  distinctes  l’encodage  des 
opérations  comptables et  les  pouvoirs  de signature en 
matière de paiement.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Hanse.

Mme Hanse,  Auditrice  adjointe  à  la  Cour  des 
comptes.  -  Je  poursuivrai  l’exposé  en  abordant  le 
contrôle des comptes 2014 du Commissariat général au 
tourisme.

Au terme de  son contrôle,  la  Cour des  comptes  a 
relevé  certains  points faibles  dans le  contrôle  interne. 
Elle a principalement recommandé de mettre en place 
une  procédure  sécurisée  pour  toute  modification  des 
comptes financiers dans les signalétiques de tiers et de 
soumettre  les  paiements  à  une  double  signature 
électronique.

Suite à ces remarques, le commissariat a décidé de 
confier  la  gestion  des  signalétiques  à  une  personne 
externe au service comptable et d’en supprimer l’accès 
au personnel du service comptable.  Il  s’est également 
engagé à mettre en œuvre une solution praticable visant 
à généraliser la double signature électronique.

Le  CGT  doit,  par  ailleurs,  dresser  un  inventaire 
physique  de  ses  actifs  immobilisés  à  réconcilier  avec 
l’inventaire comptable ainsi qu’un inventaire complet de 
ses  droits  et  engagements  hors  bilan.  Ce  n’est 
actuellement pas le cas.

En matière d’actif immobilisé, la Cour a également 
rappelé  que  le  bilan  ne  comprend  toujours  pas  le 
patrimoine transféré par la Région, mais uniquement les 
immobilisations corporelles acquises depuis la création 
de l’organisme, à savoir le 1er juillet 2008.

La Cour des comptes a enfin recommandé de dater 
et  numéroter  les  bordereaux  de  liquidation  et  de 
comptabiliser  en  dettes,  en  fin  d’année,  tous  les 
bordereaux  de  liquidation  approuvés  afférents  à 
l’exercice  en  court.  Les  provisions  comptabilisées  au 
passif  pour  couvrir  les  engagements  en  matière  de 
subventions de fonctionnement  et  d’investissement  ne 
sont pas économiquement justifiées et doivent donc être 
extournées.

Enfin,  en  matière  de  comptabilité  budgétaire,  en 
contravention  au  principe  de  comptabilisation  sur  la 
base du droit constaté et des règles SEC, la Cour des 
comptes  a  relevé  des  discordances  entre  la 
comptabilisation par le SPW des dépenses budgétaires 
correspondant aux subsides octroyés au commissariat et 
l’imputation  par  l’organisme  des  recettes  budgétaires 
correspondantes.

Enfin, sur la base des transferts dûment autorisés, la 
Cour a relevé des dépassements de crédit à hauteur de 
4,3 millions d’euros.  Ces dépassements  n’ont  toutefois 
pas  nécessité  un  financement  supplémentaire  de  la 
Région wallonne.

Ceci clôture l’exposé de la Cour des comptes.

Exposé de M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la  
Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports,  

délégué à la Représentation à la Grande Région

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - . J'ai quelques 
éléments à donner par rapport à la reddition des comptes 
des organismes publics.
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Le point de la situation concernant la résorption du 
retard relatif à l'établissement des comptes du CRA-W a 
été  réalisé  en  séance  plénière  le  20 avril  dernier  en 
réponse  à  l'interpellation  d'un  membre  de  notre 
Parlement.  Je  m'étais  expliqué  sur  l'évolution  des 
choses. J'avais fait allusion de manière très précise à la 
task force, dont l'existence a été rappelée par la Cour des 
comptes, celle-ci faisant partie de cette task force.

Concrètement,  vous  ai-je  dit,  les  comptes 2010  et 
2011 sont bien clôturés et sont actuellement contrôlés 
par le cabinet de réviseurs RSM. Celui-ci a été désigné 
par marché public notifié le 27 janvier 2017 visant à la 
révision des comptes 2010 à 2012 et 2013 à 2015.

Les réviseurs annoncent leur rapport définitif pour le 
lundi 5 juin pour les comptes 2010 et pour le vendredi 
30 juin pour les comptes 2011.

Par ailleurs, comme annoncé le 20 avril dernier, un 
avis formel a été demandé à l'Inspection des finances en 
date du 26 avril dernier sur la nature des actions reprises 
dans le  plan d'action,  le niveau de mise en œuvre  de 
celui-ci, ainsi que sur la méthodologie globale adoptée 
en vue  de répondre aux recommandations de la  Cour 
des comptes. 

Je ne manquerai pas, bien sûr, de vous faire part de 
l'avis de l'Inspection des finances dès que je l'aurai reçu. 
Voilà pour l'actualisation de cet aspect-là des choses.

Par rapport aux remarques sur les comptes 2014 de 
l'APAQ-W,  bien  entendu,  il  y  a  eu  une  note  verte  à 
l'agence  en  lui  demandant  de  prendre  toutes  les 
dispositions nécessaires pour que les recommandations 
formulées  par  la  Cour  des  comptes  soient  mises  en 
œuvre.

Je  vais  évoquer  les  remarques  qui  viennent  d'être 
rappelées ici dans notre commission. Des améliorations 
ont  été  mises  en  œuvre  par  l'agence  et  la  Cour  des 
comptes souligne d'ailleurs dans son rapport que, suite à 
l'arrivée  d'un  nouveau  directeur  général  au 
1er avril 2016, des actions visant à se conformer à ces 
recommandations  étaient  en  cours.  Cela  veut  dire 
notamment  la  procédure  comptable  pour  intégrer 
l'ensemble  du  circuit  de  traitement  des  dépenses,  la 
clarification  des  mandats  relatifs  à  la  signature  des 
paiements  électroniques  avec  éventuellement  deux 
signatures et veiller aussi au respect des délégations.

Je  voudrais  aussi  dire,  concernant  la  remarque  en 
page 18 du rapport de la Cour des comptes, en matière 
de délégation de personnel et  de dépenses que depuis 
l'établissement du rapport  de la  Cour des  comptes,  la 
situation  a  évolué.  Le  nombre  d'agents  statutaires  a 
évolué  comme suit :  deux agents  au  1er janvier 2016, 
trois au 1er avril 2016, quatre au 1er novembre 2016 et 
cinq au 1er février 2017. Il s'agit de quatre niveaux A et 
un niveau C. Par ailleurs, une analyse relative au respect 
des  dispositions en matière de délégation de pouvoirs 

est  en cours au niveau de l'agence et,  le cas échéant, 
l'arrêté  relatif  aux délégations de pouvoirs  aux agents 
statutaires  de  l'agence  du  27 novembre 2014  sera 
adapté.

Nous avons aussi pris acte de la remarque page 19 
sur  la  procédure  actuelle  d'achats  par  caisse,  avec  les 
risques éventuels que cela pouvait générer et concernant 
également l'inventaire.

Une première ébauche d'inventaire avait été réalisée 
en avril 2016 avant le déménagement de l'entrepôt. Un 
nouvel  inventaire  a  été  réalisé  fin  décembre 2016.  La 
procédure  de  sortie  et  d'entrée  de  matériel  a  été 
rappelée.  Une  évaluation  sera  réalisée  durant  l'année 
2017.

Il est par ailleurs régulièrement rappelé aux agents 
d'éviter les dépenses par la caisse et que les alternatives 
existent, l'urgence ne pouvant pas toujours se justifier. 

Il est à noter que, depuis 2013, les dépenses via la 
caisse  ont  diminué.  En  2013,  elles  étaient  de 
16 802,52 euros ;  en  2014,  16 481,72 euros ;  en  2015, 
12 842,61 euros ; et en 2016, 9 647,80 euros.

Enfin, un système de cartes prépayées sera mis en 
place pour éviter les paiements en cash.

Nous  avons  répondu  aussi  concernant  la 
problématique agriculture de Wallonie soulevée par la 
Commission européenne.

Je  rappelle  que,  dans  son  rapport,  la  Cour  des 
comptes fait état de la position de l'agence par rapport à 
cette question et à ce jour, l'agence n'a toujours pas reçu 
de réponse officielle de la Commission par rapport à la 
position  défendue.  En  attendant,  la  marque 
« Agriculture  de  Wallonie »  comme  telle  n'est  plus 
utilisée par l'agence.

La Cour des comptes évoque aussi des dépassements 
de crédits de 432 950 euros, rappelant que les transferts 
et  dépassements  de  crédits  budgétaires  devaient  être 
préalablement autorisés par le Gouvernement.

Il  faut  préciser  tout  d'abord  que  globalement,  les 
crédits de dépenses du budget 2014 de l'agence affichent 
un  taux  d'exécution  de  78,5 %.  Les  dépassements 
budgétaires identifiés au niveau de certains crédits sont 
donc  compensés  par  une  sous-consommation  d'autres 
crédits.

Depuis  l'exercice 2015,  un  monitoring  plus  précis 
passant, le cas échéant, par des réallocations internes de 
crédits a été mis en place.

Par ailleurs, jusqu'en 2015, le budget de l'agence ne 
reprenait  pour  chaque  article  qu'un  seul  montant. 
Aucune  distinction  n'existait  donc  entre  crédits 
d'engagement et crédits de liquidation. 
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Cette  distinction  a été  introduite  dans  le  cadre de 
l'ajustement du budget 2016 de l'agence. Celle-ci permet 
un  pilotage  plus  fin  de  l'exécution  du  budget  et  cela 
diminue  le  risque  de  dépassement  de  crédit  en  fin 
d'exercice.

Par  rapport  aux  remarques  de  la  page 27 relatives 
aux  demandes  de  subvention  et  de  la  définition  des 
bénéficiaires admissibles, un projet de procédure visant 
la  gestion  des  subventions  pour  l'organisation  de 
manifestations a été établi.

Celui-ci  prévoit  l'utilisation  d'un  formulaire  type 
pour introduire une demande de subvention, des règles 
spécifiques en fonction des montants sollicités, des taux 
et  des  montants  maximums  en  fonction  du  type  de 
bénéficiaire et de la nature du projet, ainsi que les pièces 
à fournir.

Cette procédure est en phase de finalisation depuis 
l'arrivée  du  nouveau  directeur  général,  mandataire 
désigné par le Gouvernement le 1er février 2016.

J'en viens au Fonds piscicole. La DGO3 a apporté un 
certain  nombre  d'éléments  de  réponses  à  plusieurs 
observations de la Cour des comptes.  Je ne reviendrai 
donc  pas  sur  les  observations  pour  lesquelles  les 
réponses formulées par l'administration n'appellent pas 
de commentaire et je m'en tiens aux remarques qui ont 
été formulées.

La réponse à la Cour des comptes précisait que des 
améliorations  avaient  été  décidées  en  2016.  En  effet, 
afin de se conformer aux prescrits du décret WBFin 2, il 
a été décidé de ne plus confier à la seconde signature à 
l'ordonnateur  délégué,  mais  à  un  autre  agent  de  la 
direction de la chasse et de la pêche.

En effet, tenant compte des projets d'AGW en cours 
de discussion au niveau du Gouvernement, il appert que 
la  fonction  d'ordonnateur  délégué doit  être  clairement 
séparée de celle de trésorier. Cette nouvelle procédure 
sera officialisée dès adoption des AGW WBFin 2.

J'en  viens  enfin  aux  remarques  concernant  le 
Commissariat  général  au  tourisme.  Là  aussi,  dans  le 
cadre de la phase contradictoire, le CGT a apporté un 
certain  nombre  d'éléments  de  réponse  à  plusieurs 
observations de la Cour des comptes.  Je ne reviendrai 
donc  pas  sur  les  observations  pour  lesquelles  les 
réponses  formulées  par  le  CGT  n'appellent  pas de 
commentaire.

Je  voudrais,  concernant  les  constats  relevés  en 
pages 82 et 87 relatifs aux procédures de liquidation et 
de  paiement  des  dépenses,  remercier  la  Cour  des 
comptes pour l'analyse approfondie réalisée au niveau 
du  processus  de  liquidation  et  de  paiement  de  ces 
dépenses.  Le CGT a apporté des éléments de réponse 
aux principaux points soulevés par la Cour des comptes 
et je veillerai bien sûr à ce que les réponses apportées 
soient effectivement mises en œuvre par l'organisme.

Concernant la remarque à la page 89 sur le fait que 
le  bilan  de  l'organisme  ne  comprenait  pas  encore  le 
patrimoine  transféré  par  la  Région  wallonne, 
coMme la Cour  des  comptes  le  souligne,  le  CGT 
confirme que les délais de mise en œuvre de l'évaluation 
de  l'inventaire  physique  devront  permettre  d'inclure 
dans le bilan de l'exercice 2016 le patrimoine transféré 
par la Région en 2008. Je vous confirme que ce travail 
est en cours de finalisation.

Concernant  les  remarques  des  pages 93  et  94 
relatives aux subventions cofinancées par le FEDER, en 
vue de répondre à la remarque de la Cour des comptes 
et de permettre d'imputer en recettes et en dépenses la 
totalité  des  mouvements  budgétaires  générés  par  ces 
projets,  les  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses 
correspondantes  ont  été  inscrites  au  projet  de  budget 
ajusté 2017 du  Commissariat  qui  sera  déposé  dans  le 
courant du mois de juin au Parlement wallon.

Les  montants  repris  en  dépenses  s'établissent  à 
597 000 euros  en  crédits  d'engagement  et  à 
150 000 euros en crédits de liquidation. 

Je  suis  bien  sûr  à  votre  disposition  pour  d'autres 
questions.

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur le Ministre.

Échange de vues

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Je remercie les représentants de la 
Cour des comptes pour leur exposé.

Je  vais  commencer  par  l'APAQ-W.  On  constate 
malheureusement,  de  manière récurrente,  que la  Cour 
relève une série de remarques au niveau de l'APAQ-W. 
On peut même parler de manquements à la gestion.

On  a  constaté  malheureusement  que  pour  d'autres 
UAP, cela avait eu des conséquences plutôt néfastes ; le 
fait  notamment  de  ne  pas  avoir  implémenté  les 
recommandations  de  la  Cour  s'était  même  avéré 
dramatique pour d'autres.

Qu'attend-on pour faire de même dans cette agence ? 
On sait qu'un nouveau directeur général a été désigné. 
Le fait de répondre scrupuleusement aux remarques de 
la Cour fait-il partie de son ordre de mission ? En tout 
cas, on l'espère.

Un  autre  élément  interpellant  dans  le  cahier 
d'observation, c'est que la Cour met une nouvelle fois en 
évidence  que  les  subventions  sont  accordées  avant 
l'arrêté  ministériel  y  relatif.  On  peut  évidemment 
comprendre  parfois  que,  dans un souci  d'efficacité  ou 
d'urgence, on puisse agir de la sorte. Il n'en demeure pas 
moins,  selon  moi,  que  ce  flou  persistant  doit  être 
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dissipé.  L'agence  n'est  pas  un  Mistercash  destiné  à 
quelques  organisations.  Cela  doit  être  vraiment  une 
UAP  moderne  dont  l'objectif  est  évidemment  la 
valorisation du monde agricole ; je l'ai déjà dit et redit à 
de  nombreuses  reprises  au  sein  de  cette  commission, 
mais cela nous paraît évidemment essentiel.

C'étaient  les  questions que j'avais  à M. le Ministre 
par rapport au point relatif à l'APAQ-W.

Je n'ai  pas  de point,  parce que vous avez anticipé 
dans votre courte intervention, par rapport au CGT.

Je  souhaite  revenir  –  c'est  peut-être  le  plus 
anecdotique, puisque l'on ne parle pas du même budget, 
on est ici sur un budget avoisinant le million d'euros, 
mais  cela  reste  de  l'argent  public  –  sur  le  Fonds 
piscicole  de  Wallonie.  Sans  réitérer  l'ensemble  des 
remarques que je viens d'émettre  sur l'APAQ-W, nous 
sommes dans l'attente d'un calendrier d'implémentation 
des recommandations de la cour.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Le rapport de la Cour des 
comptes  est  toujours intéressant parce qu'il  permet de 
jauger  l'évolution  des  choses ;  tout  n'est  pas  parfait 
évidemment, c'est le travail de la Cour des comptes de 
relever  ce  qui  doit  être  amélioré  dans  la  gestion, 
notamment  des  services  et  unités  d'administration 
relevant de vos compétences, Monsieur le Ministre.

On peut y voir le verre à moitié vide ou le verre à 
moitié rempli. En ce qui concerne l'APAQ-W, la Cour 
note  que  les  recommandations  formulées  lors  des 
précédents  contrôles  n'ont  pas  encore  été  mises  en 
œuvre  lors  de  la  clôture  des  travaux  d'audit  fin 
avril 2016. Par contre, la Cour indique que le nouveau 
directeur général met en œuvre les actions visant à s'y 
conformer.  Je  pense  que  l'audition  prochaine  du 
directeur  général  de  l'APAQ-W devra  nous  permettre 
d'avoir davantage d'éléments de réponse et de précision 
concernant les actions qui sont entreprises.

En ce qui concerne le CGT, la Cour note que des 
efforts ont été entrepris pour le contrôle des subventions 
accordées pour l'équipement touristique. Voilà  pour la 
partie verre à moitié rempli.

Pour  la  partie  verre  à  moitié  vide,  il  y  avait  une 
question relative aux encours  et  volumes de l'encours 
pour le Commissariat général au tourisme. On parle de 
plus de 80 millions d'euros. Les moyens de liquidation 
et les moyens de paiement du CGT seront-ils suffisants 
pour atteindre les objectifs énoncés dans la réponse de 
M. le Ministre ?

Par ailleurs, la Cour des comptes pointe les ventes 
de bois opérées et un problème relatif à la TVA. La Cour 
épingle notamment le fait qu'il faudrait vérifier auprès 
de  la  TVA que  le  CGT ne  doive  pas  être  considéré 

comme  un  assujetti  pour  la  vente  de  bois  d'abattage 
suite  à  deux  coupes  qui  semblent  particulièrement 
importantes  deux  années  successives.  Monsieur  le 
Ministre,  pouvez-vous  nous  donner  davantage 
d'information sur ce point précis ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Louvigny.

Mme Louvigny  (MR).  -  Concernant  le  contrôle 
interne du Fonds piscicole, la Cour précise que le fonds 
a  mis  en  place,  en  2016,  une  procédure  renforcée de 
contrôle  des  achats  et  des  opérations  de  trésorerie. 
Toutefois,  pour  assurer  une  séparation  optimale  des 
fonctions,  la  Cour  des  comptes  a  recommandé  de 
confier  à  des  personnes  distinctes  l'encodage  des 
opérations  comptables et  les  pouvoirs  de signature en 
matière des paiements. Même si, comme l'a précisé la 
direction  générale,  la  procédure  écrite  prévoit  une 
double  signature,  par  l'ordonnateur  et  la  secrétaire 
trésorière,  la  Cour des comptes a évalué la  séparation 
des fonctions au regard de cette dernière et ne la valide 
pas.  Il  serait  donc  pertinent  d'interroger  la  Cour  des 
comptes sur les risques qu'elle identifie dans la nouvelle 
procédure : signature du paiement par le comptable du 
fonds et seconde signature assurée soit par le secrétaire 
du fonds, soit par l'ordonnateur délégué.

Concernant  les  remboursements  des  frais  de 
téléphonie  et  d'Internet,  il  n'y  a  pas  de  plafond  des 
dépenses  éligibles.  De  même,  l'utilisation  des  cartes 
prépayées  ne  permet  pas  d'identifier  avec  certitude 
l'utilisateur final. La direction du fonds considère que le 
plafonnement  de  ce  type  de  dépenses,  bien  qu'il  soit 
vivement  souhaité  et  opportun,  ne  résulte  pas  d'une 
obligation  légale,  mais  qu'il  est  lié  à  une  obligation 
d'opportunité.

Quel  est  votre  avis,  Monsieur  le  Ministre,  sur  ce 
point ?  Pour  les  cartes  prépayées,  l'anonymat  devrait 
disparaître prochainement. Qu'entendons-nous donc par 
prochainement ? Est-il clairement envisagé de plafonner 
ce type de dépense – téléphonie, Internet – à l'occasion 
de la refonte de la circulaire de 2012 par le Comité de 
gestion du fonds ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Pour  revenir  à  une  première 
question pour la Cour des comptes, considérez-vous que 
le travail que vous effectuez au sein du CRA est positif ? 
On avait  évoqué notamment  la  possibilité  de résorber 
une  année  de  retard  tous  les  trois  mois.  Avez-vous 
l'impression que le timing se fait à ce niveau-là ?

Ensuite,  je  voudrais  interpeller  M. le Ministre 
concernant  les  recommandations  en  matière  de 
subvention pour les équipements touristiques. La Cour 
des  comptes  avait  notamment  relevé  l'absence  de 
contrôle  à  ce  niveau-là,  notamment  dans  la  durée  du 
maintien des investissements qui ont été subventionnés. 
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On sait qu'il  y a différents critères, notamment 10 ans 
pour les hébergements touristiques, également pour les 
endroits de camps, cinq ans pour tout ce qui concernait 
les  attractions  touristiques  et  15 ans  pour  tout  ce  qui 
concernait le tourisme social. J'aurais voulu savoir s’il y 
avait  des  éléments  importants  à  nous  signaler  à  ce 
niveau-là.

En  matière  de  subventionnement,  la  question  de 
l'encours à hauteur de 80 millions d’euros a été évoquée 
par  M. Desquesnes.  Je  n'y  reviendrai  plus,  mais  c'est 
effectivement une question qui interpelle. S'ajoute à cela 
la question de savoir si  des sursubventionnements ont 
été constatés dans certains cas et mis éventuellement en 
évidence par la cellule qui est chargée de l'inspection.

En  ce  qui  concerne  l'organisation  et  le  contrôle 
interne,  la  Cour des  comptes  souligne  la  nécessité  de 
séparer la fonction comptable de la fonction de trésorier. 
On  sait  que  depuis  des  années,  les  tâches  et  les 
contraintes  n'ont  fait  que  d'augmenter.  Depuis  2008 
subsistent toujours deux agents, le cadre n'a pas évolué, 
ce  qui  pose  évidemment  la  question  de  la  double 
signature, notamment entre le comptable et le trésorier 
si l'une des personnes est absente. De la même manière, 
vous  y  avez  partiellement  répondu,  se  pose  aussi  la 
question de la double signature ou du double mécanisme 
de contrôle lorsqu'il s'agit de paiement électronique. Je 
souhaitais,  Monsieur  le  Ministre,  avoir  votre 
confirmation  que  les  choses  évoluent  dans  la  bonne 
direction,  si  elles  ne sont pas  actuellement  totalement 
résorbées.

En  ce  qui  concerne  la  question  des  mandats  de 
paiement  et  des  bordereaux  de  liquidation,  vous 
conviendrez  que  c'est  relativement  facile  de  pouvoir 
imposer et,  à mon avis,  dans des délais très brefs,  de 
devoir  numéroter  l’ensemble des  pièces  pour rappeler 
en tout cas le problème qui subsiste, notamment en ce 
qui  concerne  l’accès  aux  pièces  justificatives, 
puisqu’elles sont classées, non pas à travers un numéro 
d’imputation, mais sur base d’un numéro de mandat de 
paiement,  ce  qui  rend,  en tout  cas  selon  la  Cour  des 
comptes, la lecture difficile.

Pour  illustrer  mon  propos,  je  soulignerai  deux 
éléments :  14 bordereaux  de  liquidation  pour  un 
montant de 233 675 euros ne mentionnent aucune date. 
Il  est  relativement  difficile  de  pouvoir  déterminer  sur 
quel exercice les dépenses doivent être imputées. On l’a 
rappelé dans l’exposé – je remercie d’ailleurs l’exposé 
clair  et  précis – 27 bordereaux de liquidation pour un 
total de 425 000 euros sont datés de 2014. Comme on 
l’a très bien rappelé au niveau de la Cour des comptes, 
ces  éléments,  puisque  aucun crédit  n’était  disponible, 
auraient  dû  être  comptabilisés  en  dettes  au 
31 décembre 2014. J’ai cru comprendre dans vos propos 
que vous alliez faire face à cette situation et y remédier 
rapidement.

La Cour des comptes – c’est là à mon sens le plus 
important  –  souligne  le  risque  d’erreurs,  de  doublons 
qui  peuvent  se  produire  à  certains  moments  si  l’on 
manque de vigilance ou d'effectifs.

Je  voulais  vous  entendre  également  au  niveau  du 
contrôle des comptes de 2014 sur le patrimoine transféré 
par la Région wallonne. Cela a été aussi évoqué. Vous 
en  avez  dit  également  un  mot,  puisqu’ils  ne  se 
retrouvent pas encore actuellement dans le bilan 2016. 
Vous aviez évoqué notamment la possibilité, à travers 
Immowal,  vous  deviez  valider  les  méthodes  de 
valorisation, notamment de ce patrimoine. Où en est-on 
actuellement ?  Pouvez-vous  nous  en  dire  plus  par 
rapport à ces règles d’évaluation évoquées ?

Ensuite,  notamment  une  petite  remarque  qui 
concerne l’inventaire physique et comptable des actifs 
immobilisés. On a remarqué aussi qu’aucune procédure 
de désaffectation des biens n’a été mise en place. Pour 
prendre un exemple, le matériel  informatique déclassé 
est  revendu  au  personnel  et  figure  toujours  dans 
l’inventaire. Je voulais attirer votre attention sur le fait 
qu’il existe un risque de surévaluation de l’actif.

Un  an  plus  tard,  le  CGT a-t-il  mis  en  œuvre  la 
réconciliation des inventaires physiques et comptables ? 
Une procédure de désaffectation des biens a-t-elle été 
établie ?

En ce qui concerne les comptes de régularisation, le 
CGT bénéficie de subventions qui sont cofinancées par 
le FEDER et la Région dans le cadre des programmes 
de  convergence  et  de  compétitivité  régionale  et 
d’emploi. J’ai entendu dans vos propos que vous aviez 
pleinement  conscience  des  problèmes  soulevés  par  la 
Cour des comptes. Je n’y reviendrai donc pas.

On a évoqué la comptabilité budgétaire.

Enfin,  je  voulais  me  projeter  dans  le  futur.  Vous 
aviez  évoqué  notamment  et  l’on  peut  lire  dans  son 
commentaire de suivi que la Cour des comptes note que 
« les critères de sélection des dossiers ont été revus et 
que des procédures ont été mises en place au sein du 
CGT.  Ces  procédures  doivent  être  évaluées 
prochainement ». Pouvez-vous nous en dire plus sur les 
procédures évoquées par la Cour des comptes ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  D’abord,  je  voulais 
m’excuser  auprès  de  la  personne  de  la  Cour  des 
comptes,  je  n’ai  pas  pu  entendre  votre  exposé  pour 
cause d’une autre commission. J’ai lu le rapport  avec 
attention.  Au  niveau  du  CRA-W,  je  voudrais  pointer 
l’absence  de réédition des  comptes  et  le  relatif  retard 
malgré l’avancée de comptes.

Je  voulais  savoir  finalement,  puisque  vous  êtes 
associés,  j’ai  lu  attentivement  la  réponse  du  ministre 
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Collin, il  y a 15 jours ou un mois sur les  questions à 
propos  du  CRA-W.  Après  mars 2016,  vous  avez  été 
associé,  ainsi  que  l’inspection des  finances,  à  la  task 
force qui  s’est  élargie,  qui  s’est  donc  réunie  à  trois 
reprises  d’après  les  informations.  Cet  élargissement  à 
votre institution vous permet-il de mieux faire avancer 
les choses ? Que pensez-vous des avancées faites ou pas 
avec retard, même si elles avancent dans la réédition des 
comptes de cette OIP ?

En  ce  qui  concerne  l’APAQ-W,  M. le Ministre  a 
peut-être  répondu,  là  je  suis  arrivée  pendant  sa 
présentation.  Peut-être  que  j’ai  loupé  sa  réponse  sur 
l’absence de comptabilité analytique – s’il a répondu, je 
le lirai au compte rendu – qui ne permet pas de tracer 
correctement l’utilisation des subventions. Quelles sont 
les choses qui peuvent avancer à ce niveau ?

Vous  avez  peut-être  aussi,  Monsieur  le  Ministre, 
répondu  sur  le  cadre  organique,  puisque  la  Cour  des 
comptes pointe l’absence de directeur général adjoint et 
le  fait  qu’il  n’existe  qu’un  seul  agent  comptable  de 
niveau A.

En  ce  qui  concerne  la  gestion  déficiente  des 
subventions,  vous  avez  précisé  qu’un  projet  de 
procédure  est  en  élaboration,  est  en  phase  de 
finalisation.  Comment  se  fait-il  qu’il  faille  plus  de 
18 mois  depuis  l’arrivée  du  nouveau  directeur  pour 
avoir  une  procédure  en  matière  de  subventions,  alors 
que c’est un élément qui a quand même été pointé à de 
nombreuses reprises par la Cour des comptes dans son 
analyse du travail de l’APAQ-W ? Je voulais donc vous 
entendre là-dessus.

Une  question  d’éclaircissement  à  propos  du  CGT, 
j’ai  vu avec un certain étonnement  que le  CGT a  du 
personnel détaché au Sénat. Comme je suis sénatrice, je 
voulais un peu savoir de qui il en était. Pouvez-vous me 
préciser ? Pour quoi faire ? Dans quel cadre ? Comment 
cela se passe-t-il ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  J’aurai  juste  quelques 
questions concernant l’APAQ-W. Comme M. Prévot l’a 
souligné, les remarques émises par la Cour des comptes 
sont  redondantes.  Évidemment,  on  peut  le  regretter. 
Vous  avez  apporté  quelques  clarifications,  quelques 
explications pour certains éléments. Bien entendu, nous 
serons attentifs à l’évolution de ces clarifications.

Par contre, j’aurai encore l’une ou l’autre question à 
poser  et  notamment  au  niveau  des  cotisations  de 
l’APAQ-W  qui  sont  toujours  globalisées  et  qui  ne 
permettent toujours pas de distinction par secteur. Nous 
avions déjà soulevé ce point l’an dernier. La Cour des 
comptes avait déjà recommandé à cette époque qu’il y 
ait  dans  la  comptabilité  suffisamment  de  détails  pour 
que l’on puisse obtenir une information au niveau des 

recettes en provenance des différents secteurs. Le but, 
évidemment,  serait  de  pouvoir  identifier  les  réserves 
propres  à  chaque  secteur.  Qu’en  est-il  précisément 
aujourd’hui  à  ce  sujet ?  La  comptabilité  permet-elle 
désormais ce genre d’identification, si non, pourquoi ? 
C'était la question principale. 

Au  niveau  de  l’OPW,  la  Cour  a  également  attiré 
l’attention sur le fait que l’ASBL « Office des produits 
wallons »,  comme  indiqué...  Ces  missions  ont  été 
intégrées à l’APAQ-W depuis le 1er janvier 2015. Lors 
de  son  précédent  contrôle,  la  Cour  avait  signalé  que 
l’OPW devait  encore justifier  l’utilisation de  subsides 
accordés  par  l’agence  pour  un  montant  qui  s’élève  à 
658 000 euros  pour  la  période  allant  de 2003 à  2012. 
D’après les informations communiquées le 12 mai 2016, 
le  décompte  des  subventions  inclus,  portant  sur  les 
années 2013 et  2014, ce n’était  par  contre  pas encore 
établi. Qu’en est-il à l’heure actuelle à ce niveau ? Quel 
engrenage a conduit à cette situation ? Qu’en est-il des 
réserves contribuées par l’OPW ?

M. le Ministre  entend-il clôturer ce dossier d’ici  la 
fin de la législature ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Demeffe.

M. Demeffe, Auditeur à la Cour des comptes. - Pour 
répondre au niveau du centre agronomique, sur le retard 
des  comptes  et  le  programme  de  résorption.  À  notre 
avis,  le  programme  est  tout  à  fait  tenable.  On  a  pu 
constater  à  l’occasion  du  premier  audit,  le  point  de 
départ avec  l'ensemble  des  recommandations,  que  – 
c'est un petit peu technique – tout était encodé dans la 
comptabilité depuis déjà un certain temps, mais que cela 
manquait  de  supervision  pour  opérer  la  clôture  de 
l'exercice comptable.

Ici, M. le Ministre a dégagé des moyens, a permis de 
recruter  une  responsable,  ainsi  que  des  agents,  des 
opérateurs pour l'encodage quotidien,  ce qui va servir 
dans le futur.

La position de la Cour est toujours un peu frileuse 
quand elle  est  invitée  comme cela  à  participer  à  une 
task force, pour le risque de perdre éventuellement son 
indépendance.  Nous,  on  ne  fait  que  constater,  tout 
comme  l'Inspection  des  finances.  Je  crois  que  cela 
constitue un moyen de pression sur les responsables du 
centre.

Le calendrier qui a été annoncé par  M. le Ministre 
paraît  tenir la route.  Pour les trois premiers exercices, 
soit 2010 et  2011, c'est dans les mains du cabinet  du 
réviseur, et 2012, cela devrait leur être transmis fin du 
mois de juin.

Je ne sais pas si j'ai répondu à toutes les questions 
pour le centre.

(Réactions dans l'assemblée)
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Il y avait une question aussi, je pense, concernant le 
Fonds  piscicole  de  Wallonie,  sur  la  séparation  de 
fonction.

En  fait,  le  problème  des  séparations  de  fonction, 
pour répondre à votre question, c'est ce qui s'est passé 
un peu à l'APAQ-W et dans d'autres organismes. Dans 
les  normes  d'audit,  qu'elles  soient  nationales  ou 
internationales,  il  est  toujours recommandé de séparer 
évidemment  les  fonctions  au  niveau  de  l'autorisation 
d'une dépense, au niveau de l'encodage de la dépense et 
au niveau de la mise en paiement, parce que cela permet 
évidemment,  si  c'est  la  même  personne, 
d’éventuellement  –  je  dis  bien  « éventuellement »  – 
réaliser une fraude.

Ici,  le  problème  qui  avait  été  soulevé  au  Fonds 
piscicole, c'est que c'était la dame qui était chargée de 
l'encodage des factures qui avait aussi la possibilité de 
mettre en paiement. C'était aussi un problème d'effectif, 
il manquait aussi du personnel, parce que le travail est 
assumé par le personnel de l'administration directement. 
Il  n'y  a  pas  de  personnel  propre  au  sein,  qui  est 
rémunéré et qui appartient à l'organisme en tant que tel.

Ici,  normalement,  l'organisme  va  prendre  des 
mesures  pour  assurer  une  certaine  séparation  des 
fonctions.

Un  autre  problème  dans  ce  domaine-là,  j'en 
terminerai  là-dessus,  on  revient  souvent  avec  les 
signalétiques des  bénéficiaires.  Là,  il  est  recommandé 
également  que le  comptable n'ait  pas  accès – si  vous 
voulez,  le  signalétique,  c'est  le  numéro  de  compte 
bancaire du fournisseur, et cetera – pour ne pas que l'on 
puisse  aller  modifier  –  c'est  aussi  une  des  sources 
d'éventuelle  fraude  –  le  numéro  de  compte  d'un 
fournisseur. Maintenant, il est recommandé que ce soit 
une personne tout à fait indépendante de la comptabilité 
qui ait accès à ce fichier et qui puisse modifier, en cas 
de nécessité, ou apporter de nouvelles informations au 
niveau des bénéficiaires.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Hanse.

Mme Hanse,  Auditrice  adjointe  à  la  Cour  des 
comptes. - Je vais vous répondre pour le Sénat, mais je 
ne sais pas vous dire du tout qui est détaché. Je sais que 
c'est une personne, mais je n'ai pas...

Mme Ryckmans (Ecolo). - Le problème n'est pas la 
personne,  mais  de  savoir  comment  c'est  possible.  On 
m'a  expliqué  comment  cela  s'est  produit  et  comment 
c'est possible.

Cependant,  la  question  posée  dans  votre  rapport, 
c'était plus une question de comptabilisation.

Mme Hanse,  Auditrice  adjointe  à  la  Cour  des 
comptes.  -  Une  question  de  comptabilisation  du 
remboursement des salaires. Cela a été réglé, il n'y a pas 
de souci.

Pour  répondre  à  votre  question  au  niveau  des 
bordereaux de liquidation, l'organisme n'a pas pu mettre 
en place la numérotation en 2016, parce qu'il était trop 
tard  quand  notre  rapport  est  sorti,  mais  en  2017,  la 
numérotation  a  commencé  et  ils  ont  modifié  les 
paramètres dont le programme comptable, pour que l'on 
puisse  accéder  plus  facilement  aux  documents.  Cela, 
c'est réglé.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. -  Par rapport à 
M. Prévot d'abord, on est ici avec des remarques de la 
Cour  qui  portent  sur  les  comptes 2014.  Il  y  avait 
évidemment  déjà  eu  des  remarques  sur  les 
comptes 2013 qui, forcément, n'ont pas été intégrées par 
l'APAQ-W  lorsque  l'APAQ-W  a  remis  ses 
comptes 2014.

Par contre, vous aurez aussi observé toute une série 
de remarques positives de la Cour par rapport au travail 
que je qualifie d'important, qui est en train de se faire et 
qui s'est fait dès l'arrivée du nouveau directeur général.

Je  voulais  dire  aussi  à  Mme Brogniez,  concernant 
l'APAQ-W,  par  rapport  aux  cotisations  des  secteurs, 
qu’il  y  a  des  projets  d'arrêté  qui  sont  en  cours 
d'élaboration.  La  phase  de  finalisation  de  ceux-ci  a 
débuté  suite  aussi  à  l'entrée  en  fonction  du  nouveau 
directeur  général,  mandataire  désigné  par  le 
Gouvernement  le  1er avril 2016.  Il  s'en  suivra,  le  cas 
échéant, une adaptation de la comptabilité analytique de 
l'agence.

En  ce  qui  concerne  les  fonds  propres  à  chaque 
filière, je tiens à préciser que le rapport joint au compte 
établit par l'agence précise l'état des réserves comptables 
de  chaque  secteur  cotisant.  Cet  état  des  réserves  est 
d'ailleurs repris dans le rapport de la Cour en page 23.

Par  rapport  aux  demandes  de  subvention,  des 
questions  à  la  fois  de  MM. Prévot  et  Evrard  et  de 
Mme Brogniez,  pour  l'APAQ-W,  il  y  a  un  projet  de 
procédure  qui  avait  été  élaboré  avant  l'arrivée  du 
nouveau directeur général. Celui-ci est en train d'adapter 
ce  projet  en  tenant  compte  de  son  nouveau  contrat 
d'administration.  J'ai  d'ailleurs  donné  des  instructions 
pour que ce projet soit finalisé le plus vite possible et il 
devrait l'être pour l'automne.

Par rapport à l'OPW et la question de Mme Brogniez 
sur  l'OPW, je  voudrais  dire  que  l'on n'a  pas  la  main, 
puisque ce n'est plus l'APAQ-W qui a la main, mais le 
réviseur qui est chargé de la liquidation de l'OPW. Il y a 
évidemment des  contacts qui sont pris par  l'APAQ-W 
pour que les choses traînent le moins possible.

Par rapport à l'encours du Commissariat général au 
tourisme,  puisque  je  pense  qu'il  y  a  au  moins  deux 
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parlementaires qui en ont parlé, il y a des dispositions 
qui  effectivement  ont  été  prises  pour  réduire  cet 
encours,  notamment  une  décision  du  Gouvernement 
d'autoriser le prélèvement sur les réserves à concurrence 
d'un  montant  annuel  de  2,8 millions  d'euros  pour 
spécifiquement réduire  l'encours.  Puis,  il  y a aussi  un 
travail sur l'encours qui se fait de manière structurelle.

Concernant  les  règles  d'évaluation d'amortissement 
et de constitution de provisions pour risques et charges 
qu'a évoquées M. Evrard, dans sa réponse à la Cour, le 
CGT s'est engagé à annexer au compte annuel 2016 des 
règles  d'évaluation  appropriées  et  approuvées.  Je 
confirme  cette  réponse.  Je  vous  informe  que  j'ai 
approuvé ces règles d'évaluation en date du 3 mai 2017.

Concernant  la  réponse  relative  au  patrimoine 
transféré  par  la  Région  wallonne,  je  m'en  tiens  à  la 
réponse que j'ai formulée tout à l'heure : le travail est en 
cours de finalisation. Dans le bilan de l'exercice 2016, le 
patrimoine  transféré  par  la  Région  devrait  être  inclus 
dans ce bilan.

Concernant  les  subventions  cofinancées  par  le 
FEDER, j'ai  évoqué la réponse tout à l'heure et  je  ne 
vais pas assurer une redite.

Concernant la procédure de subvention pour le CGT 
–  M. Desquesnes  l'a  notamment  évoqué,  mais  pas 
exclusivement  –,  les  procédures  ont  été  adaptées  au 
niveau du contrôle de l'utilisation des subventions. Par 
ailleurs,  une  note  verte  a  été  transmise  pour  finaliser 
l'adaptation de ces procédures en collaboration avec la 
nouvelle commissaire générale, puisque, là aussi, vous 
savez que l'organigramme a été revu l'année passée avec 
la désignation d'une nouvelle mandataire.

Par  rapport  à  la  question  de  la  TVA posée  par 
M. Desquesnes, pour donner suite à la recommandation 
de la Cour, le CGT s'est engagé à prendre contact avec 
l'Office de contrôle de la TVA. Les choses sont en cours 
pour le moment.

Il y a alors une question qui était relative à une dette 
de  65 000 euros,  enregistrée  en  2014  et  qui  doit  être 
annulée.  On  a  relevé  aussi  la  signature  tardive  de 
l’arrêté d’octroi de la subvention. On a précisé que les 
choses  avaient  été  rétablies.  Le  commissariat  a 
enregistré la correction dans les comptes 2015.

Par rapport au Fonds piscicole, je ne vais pas revenir 
sur  un  élément  de  réponse  que  j’ai  évoqué  tout  à 
l’heure.  On  a  bien  décidé  immédiatement  de  ne  plus 
confier  la  seconde  signature  à  leur  donateur  délégué, 
mais à un autre agent de la direction de la chasse et de la  
pêche. Il y a des projets d’AGW qui sont toujours en 
cours  au  niveau  du  Gouvernement  pour  être  en 
conformité  avec  les  prescrits  du  décret  WBFin 2.  La 
fonction  d’ordonnateur  délégué  doit  être  clairement 
séparée de celle de trésorier. Cette nouvelle procédure 

sera officialisée dès l’adoption des AGW WBFin 2, cela 
notamment pour M. Evrard.

Par rapport à Mme Louvigny, les dépenses éligibles 
dans le cadre des subventions, il y a une circulaire qui 
est en cours d'élaboration au niveau de l’administration. 
Le  projet  de circulaire  sera  prochainement  soumis au 
comité de gestion du fonds.

Je pense avoir, si ce n’est la question de M. Evrard 
concernant  la  numérotation  des  pièces  justificatives, 
vous avez eu une réponse de la Cour des comptes qui 
doit vous satisfaire.

M. Evrard  (MR).  -  Peut-être  la  question  du 
sursubventionnement  et  la  question  du  contrôle  des 
implantations.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Je  n’ai  pas 
d’information à ce sujet. Je vais faire vérifier pour voir 
si, effectivement, des cas auraient été relevés et bien sûr, 
voir  la  réponse  qui  a  été  apportée.  En  ce  qui  me 
concerne, je n’ai pas l’information à ce sujet.

(Réaction d’un intervenant)

Les procédures sont en train d’être finalisées.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l'élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET ABROGEANT LE DÉCRET 
DU 22 AVRIL 2010 PORTANT STATUT DES 

AGENCES DE VOYAGES ET L'ARRETÉ DU 
GOUVERNEMENT WALLON DU 27 MAI 2010 

PORTANT STATUT DES AGENCES DE 
VOYAGES 

(DOC. 796 (2016-2017) N° 1)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  du  projet  de  décret  abrogeant  le  décret  du 
22 avril 2010 portant statut des agences de voyages et 
l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  27 mai 2010 
portant statut des agences de voyages (Doc. 796 (2016-
2017) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Desquesnes.
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M. Desquesnes  (cdH).  -  Je  propose Mme Moinnet 
comme rapporteur.

Mme la Présidente. - Mme Moinnet est désignée en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la  
Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports,  

délégué à la Représentation à la Grande Région

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Le  texte  du 
projet de décret n’est pas bien long. Ce n’est pas pour 
cela  que  je  vais  faire  une intervention brève,  mais  je 
pense que vous aurez mesuré dans les  motifs l’intérêt 
d’adopter ce projet de décret.

Un  bref  rappel  au  niveau  de  l’évolution  de  cette 
problématique. En 2013, l’Europe a adopté la directive 
« qualification  professionnelle ».  C’est  la 
directive 2013/55 de l’Union européenne, du Parlement 
et  du  Conseil  du  20 novembre 2013  qui  modifie  la 
directive 2005/36/CE relative  à  la  reconnaissance  des 
qualifications professionnelles.

Le  CGT  est  concerné  par  cette  directive  dans  la 
mesure  où  la  profession  d’agent  de  voyage  est  une 
profession  réglementée  au  sens  de cette  directive.  En 
2014  et  en  2015,  nous  aurons  observé  que,  dans  les 
régions voisines, une décision a été prise d’abroger leur 
législation respective relative aux agences de voyages.

En 2014, la Flandre a abrogé son décret. En 2015, la 
Communauté germanophone l’a fait.

Fin de l’année 2014 et l’année 2015 ont été pour la 
Région  wallonne  une  phase  de  réflexion  et  de 
questionnement. Une étude a notamment été réalisée par 
un bureau d’avocats, experts dans l’industrie du voyage 
et du tourisme. La conclusion de cette étude était, d’une 
part, que la protection du consommateur apportée par ce 
décret  était  devenue toute relative,  notamment suite  à 
l’adoption de mesures européennes et fédérales. D’autre 
part,  ce  régime  d’autorisation  a  un  impact  non 
négligeable sur la compétitivité des entreprises actives 
en Wallonie.

Nous avons eu des rencontres, bien entendu, avec le 
comité  technique  des  agences  de  voyages.  Il  y  a  eu 
plusieurs réunions. Au second semestre de l’année 2016, 
suite  aux  désignations  du  conseil  d’administration  de 
l’Union  professionnelle  des  agences  de  voyages, 
l’UPAV,  nous  avons  eu  le  signal  d’un  accord  à  une 
suppression  du  décret,  étant  donné  de  surcroît  que 
l’UPAV souhaite mettre en place un label « agence de 
voyages ».

Vous  avez  bien  compris  que  si  l’on  supprime  ce 
décret, c’est pour faire suite aux arguments suivants :

– éviter la redondance avec les normes fédérales 
et  européennes  adoptées  en  matière  de 
protection  du  consommateur  qui  impose  des 
exigences  en  matière  de  qualité  et  de  santé 
financière ;

– on  veut  tenir  compte  aussi  des  nouveaux 
comportements des usagers suite à l’évolution 
d’éthique ;

– on veut tenir compte, je l’ai dit, de la directive 
« qualification  professionnelle »  qui  conduit 
indirectement  à  une  révision  à  la  baisse  des 
exigences professionnelles ;

– c’est  un  élément  qui  n’est  pas  déterminant, 
mais  qu’il  faut  tout  de  même aussi  rappeler, 
l’attitude  aussi  de  la  Flandre  et  de  la 
Communauté germanophone ;

– et  finalement,  un  souci  largement  partagé 
puisque  nous  en  avons  discuté  avec  mes 
collègues  d’adopter  la  même  attitude  sur 
l’ensemble du pays.

Un  élément  important,  c’est  le  fait  de  la  mise  en 
place  prochaine  d’un  label  pour  remplacer  le  régime 
actuel. L’Union professionnelle des agences de voyages 
est  occupée  à  mettre  sur  pied  un  label  « agence  de 
voyages »  qui  aurait  valeur  de  certificat,  garantissant 
que l’agence de voyages qui en sera la détentrice répond 
aux différents critères requis pour exercer valablement 
le  métier  d’agence  de  voyages.  L’accès  au  label  sera 
accessible  à  toutes  les  agences  de  voyages,  bien 
entendu, sur une base volontaire.

C’est d’ailleurs dans cet esprit que j’ai décidé que le 
CGT octroie à l’UPAV, pour mener à bien la mise en 
place  de  ce  label,  une  subvention afin  de  couvrir  ses 
frais de personnel et ses frais de communication vers le 
grand public concernant l’existence d’une labellisation.

Le label sera délivré sur base du respect de critères 
préétablis  par  l’UPAV,  reprenant  une  série  de  normes 
fixées dans le décret précité pour l’octroi de la licence. 
Ce label serait délivré par un comité de labellisation qui 
sera constitué sur une base crédible et justifiant ainsi les 
subsides octroyés.

Voilà les éléments d’information que je voulais vous 
communiquer.  Je  suis  bien  sûr  à  votre  entière 
disposition pour d’autres questions que vous voudriez 
évoquer.

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  l’exposé  du  dossier.  C’est  vrai  que le 
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décret  de 2010 est  déjà une petite  mort  du statut  des 
agences de voyage,  puisque vous citez la directive de 
2013,  qui  sont  les  qualifications  professionnelles  au 
niveau  européen,  la  norme.  Le  coup  de  grâce  a  été 
donné en 2006 par la directive dite « Bolkestein » et qui 
a permis l’exercice de la profession d’agents de voyage 
à  toute  personne  reconnue  au  sein  de  l’Union 
européenne dans son état national et ayant la capacité de 
l’exercer à partir du moment où il est reconnu dans son 
pays,  dans  n’importe  quelle  autre  région  ou  pays 
d’Europe.

De  facto,  la  réglementation  sur  les  agences  de 
voyages est une réglementation dont la mort – en tout 
cas  en termes  d’accès  à  la  profession  – était  plus  ou 
moins rapidement programmée. Le fait que la Flandre et 
que  Bruxelles  aient  été  dans  cette  direction  n’a  fait 
qu’accélérer le phénomène. J’imagine que c’est ce qui 
vous a amené, avec l’assentiment du secteur, à proposer 
la suppression des éléments.

Ce que l’Europe a déconstruit, le secteur associatif 
propose  de  le  reconstruire  sous  forme  d’un  label  de 
qualité.  Je  pense  qu’il  est  extrêmement  judicieux  que 
vous puissiez le soutenir.

J’aurais  quand  même  quelques  questions  à  vous 
adresser  et  une  réflexion  finale.  Mes  questions 
concernent  le  métier  d’agents  de  voyage  et  les 
formations d’agents de voyage. Ce sont des  écoles et 
hautes  écoles  qui,  chez  nous,  dispensent  ce  type  de 
formations,  qui  sont  relativement  fréquentées  par  des 
jeunes. Il y a une vraie réflexion à avoir avec le secteur 
de  la  formation  professionnelle,  des  enseignements 
supérieurs et  l’UPAV pour que le diplôme aujourd’hui 
soit encore un diplôme qui ait de la valeur. Sinon, que 
va-t-on raconter aux jeunes qui suivent aujourd’hui les 
cursus d’agents de voyage et qui vont se retrouver avec 
un  papier  qui  n’aura  plus  aucune  valeur  en  termes 
d’accès à la profession puisque tout un chacun pourra 
s’y installer ?

La  protection  du  consommateur  reste  évidemment 
une question réglée par  le  Fédéral,  mais  derrière  tout 
cela, ne devons-nous pas nous être attentifs au niveau de 
vos  services,  Monsieur  le  Ministre,  vu  le  niveau  du 
Commissariat général au tourisme, afin de pouvoir aussi 
accompagner  certains  visiteurs  de  chez  nous,  certains 
visiteurs étrangers ou d’autres régions qui auraient à se 
plaindre d’un service utilisé ? 

Je pense que les plaintes de consommateurs, même 
si cela ne concerne pas une réglementation strictement 
wallonne, devront quand même – en tout cas c’est ma 
sollicitation  –  être  gérées  et  prises  en  compte  par  le 
CGT, quitte à relayer cela auprès des instances fédérales 
de  protection  des  consommateurs,  parce  que  derrière 
tout cela, c’est aussi l’image de la destination Wallonie 
qui peut être impliquée.

Enfin, une réflexion sur la directive « Bolkestein ». 
C’est quand même aussi très amusant de voir que dans 
d’autres  secteurs,  on  n’ait  pas  la  même  attitude  qui 
semble aujourd’hui  raisonnable,  celle  de  tenir  compte 
du  changement  des  règles  européennes.  Je  citais  le 
secteur de l’accès à la profession médicale en Belgique. 
Aujourd'hui,  c’est  une  profession  qui  est  purement 
contingentée,  avec  les  fameux  numéros  INAMI. 
Pourtant,  les  médecins  formés  dans  les  autres  pays 
européens ont librement accès au marché européen. Je 
pense  qu’il  faudrait  tirer  les  mêmes  conséquences  au 
niveau  fédéral  de  celles  que  nous  devons  tirer 
aujourd’hui au niveau du Parlement wallon, c’est-à-dire 
la  fin  d’un  contingentement,  d’une  réglementation  de 
l’accès à la profession, autre que la détention, en ce qui 
concerne la médecine, d’un diplôme de médecin, quel 
que soit le pays ou la région où on l’ait obtenu.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Trois  réflexions.  La  première 
concerne la consultation du secteur.  Je voulais savoir, 
Monsieur le Ministre, si cette consultation s’est limitée 
à  une  réunion  du  comité  technique.  Dans  le  procès-
verbal de la réunion du Conseil du tourisme, les regrets 
du secteur sont évoqués à l’égard de cette suppression. 
Je cite : « Un système qui avait pourtant prouvé son bon 
fonctionnement  avec  l’aide  du  CGT ».  Avez-vous  eu 
l’occasion  de  savoir  ce  qu’il  se  cachait  derrière  ce 
constat  et  notamment  quels  étaient  les  aspects  plus 
particuliers  qui  étaient  regrettés ?  S’agit-il  ici  d’un 
dispositif  qui  permettait  à  de  vrais  professionnels 
d’exercer leur métier dans un cadre précis et éviter les 
dérives  de  charlatans ?  Si  c’est  le  cas,  on  peut 
comprendre évidemment que le label soit une manière 
de contourner ou de sécuriser les vrais professionnels. 
On a bien entendu que le CGT était impliqué sur le plan 
du  financement,  puisque  vous  allez  déléguer  cette 
mission  de  labellisation  à  l’UPAV,  ou  en  tout  cas  lui 
donner toutes les prérogatives pour mettre en place cette 
labellisation. 

Pensez-vous, Monsieur le Ministre – et je pense que 
c’était  ce  qui  transpirait  aussi  dans  les  propos  de 
M. Desquesnes – que le  CGT ne devrait pas avoir  un 
rôle plus actif ou être beaucoup plus impliqué dans la 
mise en œuvre de ce label ? À titre personnel, je pense 
que  trop  de  labels  tuent  le  label,  mais  il  s’agit  ici 
réellement d’une demande du secteur.

Enfin,  ma  troisième  réflexion  est  plutôt  d’ordre 
technique et vise la modification du Code du tourisme et 
plus  particulièrement  l’article 80 D 3°  du  Code,  qui 
prévoit la composition du comité technique des agences 
de  voyages  « composé  notamment  d’exploitants 
d’agences  de  voyages  autorisées ».  Forcément, 
j’imagine  que  la  fin  du texte et  des  précisions seront 
superflues  ou  il  faudra  le  modifier  si  l’on  souhaite 
éventuellement que cela s’oriente vers les agences qui 
sont labellisées.
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Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Louvigny.

Mme Louvigny (MR). - J’aurais deux questions par 
rapport ici à cette proposition. Le décret de 2010 ayant 
été adopté dans l’urgence, dans le but de se conformer 
au droit européen, plus particulièrement à la Directive 
« Qualifications  professionnelles »,  avez-vous  pris 
toutes  les  assurances  quant  à  l’impact  du  projet  de 
décret  sur  le  respect  par  la  Belgique  de la  législation 
européenne ? En d’autres termes, ce texte n’a-t-il pas de 
conséquences  sur  la  transposition  des  directives 
européennes ? Une consultation préalable par exemple 
de la Commission européenne a-t-elle eu lieu ?

Dans  l’exposé  des  motifs,  vous  indiquez  que  la 
tendance dans les autres pays et les régions – vous avez 
cité  la  Flandre,  et  cetera  –  est  à  la  dérégulation  du 
secteur des agences de voyages. Cependant, on constate 
qu’en France, un décret du 2 septembre 2015 a instauré 
un  mécanisme  de  garantie  financière  imposée  aux 
agences  de  voyages,  dans  un  but  de  protection  des 
consommateurs. Pourriez-vous faire le point avec plus 
de précision que ce que vous avez fait dans l’exposé des 
motifs  quant  à  la  situation  des  États  membres  de 
l’Union  européenne  sur  le  statut  des  agences  de 
voyages ?

Mme la Présidente. - Plus d’autres interventions ?

La parole est à M. le Ministre Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Je commence 
par rassurer Mme Louvigny : on n’aura pas de problème 
par rapport au droit européen. C’est justement pour être 
en conformité avec cette directive que l’on adopte ici la 
suppression du décret,  pour être  en plein accord avec 
cette directive européenne que l’on doit respecter.

Par rapport à la consultation et au fait que les choses 
ont  un  peu  évolué,  il  y  a  eu  une  évolution  dans  les 
réflexions du comité technique des agences de voyages. 
Il  y  a  d’ailleurs  eu  un  changement  au  niveau  des 
membres ; peut-être cela a-t-il inspiré les changements 
au niveau de l’attitude par rapport à ce texte. Jusqu’au 
début de l’année 2016, la crainte de certains membres 
du  comité  technique  était  de  voir  une  diminution  du 
professionnalisme au sein du secteur et de ne plus avoir 
ce rôle préventif joué par le décret.

Ensuite, aux nouvelles désignations dans le conseil 
d’administration  de  l’UPAV,  il  y  a  eu  une  prise  de 
position  claire  pour  dire :  « On  est  favorable  à  une 
suppression du décret, mais nous allons mettre en place 
un label agence de voyages que nous allons gérer ». Par 
rapport à la crainte que l’on pourrait avoir sur le fait que 
le  label pourrait  être  octroyé  peut-être  de manière  un 
peu légère ou pas.  Ce n'est pas ce que vous avez dit, 
mais vous posez en tout cas la question. C'est un comité 

de labellisation qui délivrerait le label avec la secrétaire 
générale de l'UPAV, avec un comité restreint de l'UPAV, 
un administrateur aussi de l'ABTO, qui est l'Association 
belge  des  tours  opérateurs  et  deux  représentants 
observateurs du Commissariat général au tourisme – ce 
qui  est  aussi  de  nature  à  renforcer  la  crédibilité  et  à 
justifier  d'ailleurs  également  l'utilisation  des 
subventions.

Concernant  la  protection  des  consommateurs,  je 
voudrais  rappeler  –  j'ai  été  un  peu  bref  dans  la 
présentation  du  projet  de  décret  –  qu'il  y  a  une  loi 
fédérale  de  1994  qui  impose  la  couverture  en 
responsabilité civile,  professionnelle et  insolvabilité  et 
avec un contrôle qui est exercé par le SPF Économie, en 
continuité  d'ailleurs  avec  ce  qui  existe  déjà.  Nous  ne 
sommes  pas  en  train  de  créer  un  vide  juridique  par 
rapport  à  la  protection  du  consommateur.  À  titre 
informatif, je vous signale d'ailleurs que l'abrogation du 
décret flamand, qui date déjà de 2015, n'a pas amené sur 
le  marché  un  nombre  d'agences  de  voyages  plus  ou 
moins  illégales  qui  seraient  de  petites  structures 
n'apportant  pas  les  garanties  relatives  au  niveau  des 
consommateurs.

Par rapport à M. Desquesnes, le souci qu'il a sur la 
formation et l'intérêt des diplômes des écoles dispensant 
ces formations sont des questions que l'on partage. Je 
voudrais dire que les agences de voyages ne disposant 
plus d'une licence au sens du décret  que l'on propose 
d'abroger,  étant  labellisées  ou  pas  d'ailleurs,  devront 
évidemment  avoir  toujours  comme  priorité  d'engager 
des  personnes ayant  suivi  une formation  en tourisme. 
C'est ce qui va leur garantir leur professionnalisme. Je 
voudrais également rappeler que pour le moment, dans 
le décret que l'on propose à l'abrogation, l'exigence de 
disposer de la compétence professionnelle ne valait que 
pour les maisons-mères et ne valait d'ailleurs pas pour 
les succursales. Or, il  y a 225 maisons-mères et il  y a 
207 succursales. Il n'y avait absolument rien de prévu au 
niveau des succursales.

Je voulais aussi profiter de votre question pour vous 
dire  que  le  CGT  a  entamé  tout  un  processus  de 
consultations  beaucoup  plus  régulières  des  écoles  de 
tourisme, quel que soit d'ailleurs leur niveau. J'ai assisté 
au début d'une rencontre, il y a quelques semaines, où à 
peu près une centaine d'intervenants dans la formation 
touristique,  formation  scolaire  ou  formation  dans  les 
autres  cadres,  étaient  présents.  J'ai  pu  mesurer  tout 
l'intérêt  qu'il  y avait  régulièrement à  avoir ce type de 
dialogue  structuré,  de  manière  à  ce  que  l'on  soit  à 
l'écoute davantage des besoins au niveau de l'éducation 
et de la formation, mais que d'un autre côté, la politique 
du Commissariat général au tourisme et d'ailleurs de la 
promotion  également,  c'est  lié,  soit  bien  connue  des 
écoles pour qu'elles en tirent le meilleur parti possible, 
notamment  au niveau des  programmes,  mais  aussi  au 
niveau de la possibilité des stages dont on sait que c'est 
un élément important au niveau de la formation.
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Je crois avoir répondu à l'ensemble des questions qui 
m'ont été posées.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Avez-vous  connaissance, 
Monsieur le Ministre, vous avez évoqué...

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Ne  m'en 
veuillez  pas,  mais  j'ai  indirectement  rappelé  à 
Mme Louvigny  aussi  que  puisque  nous  avons  cette 
législation fédérale qui est gérée par le SPF Économie, 
c'est une législation de la même nature que celle qui a 
été prise en France. Nous l'avons au niveau des Affaires 
économiques.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR). - Monsieur le Ministre, j'ai bien 
entendu que la situation qui avait évolué en Flandre il y 
a quelques années n'a pas engendré de dérives dans la 
qualité des opérateurs touristiques ou des opérateurs qui 
proposent  des  voyages.  Avez-vous  connaissance  de 
l'existence d'un label notamment en Flandre ? Je réitère, 
je ne vais pas dire des inquiétudes, j'ai pleine confiance 
dans l'UPAV. Il y a la phase de mise en place du label, 
qui  peut se concevoir  relativement facilement,  et  puis 
derrière cela, il y a toute la phase de récolte de plaintes 
éventuelles, de non-conformité par rapport à ce label – 
c'est la question du contrôle – voire même la question de 
révocation.  J'imagine  que  dans  les  discussions que  le 
CGT a avec ces personnes qu'ils ont la  pleine mesure 
des  responsabilités  qui  seront  les  leurs  pour  avoir  un 
label de qualité et un label crédible à ce niveau.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Je  partage 
complètement votre souci. C'est d'ailleurs pour cela que 
c'est  un  label  qui  ne  s'est  pas  bricolé  en  quelques 
semaines et qui devrait voir le jour au début de 2018.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Je  me  réjouis  que 
M. le Ministre et ses services aient décidé de renforcer 
les liens avec les écoles qui font des formations dans le 
secteur du tourisme, parce que l'on vit une révolution 
importante dans le secteur de l'offre touristique et de la 
consommation touristique. Il est important que ceux que 
l'on forme aujourd'hui soient adaptés à ces changements 
en profondeur.  Le  texte que vous proposez fait  partie 
des éléments qui changent. 

Jusqu'à présent, c'est également ce qui empêchait de 
vendre  des  voyages dans les supermarchés.  Il  est  fort 
probable qu'aujourd'hui, que demain, dans la suite, nous 
retrouvions  des  ventes  de  séjours,  de  destinations 
touristiques  dans  les  supermarchés.  Il  faudra  être 

particulièrement attentif à l'emploi à préserver dans les 
agences de voyages. Il faut vraiment que la mesure qui 
soit  mise  en  place  avec  le  label  de  l'UPAV soit  une 
mesure sur laquelle il y ait une certaine promotion et un 
appui de la part de votre département pour assurer son 
intérêt et son attractivité.

Mme la Présidente.  - Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

Mme la Présidente.  - Nous  allons  procéder  à 
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret 
abrogeant le décret du 22 avril 2010 portant statut des 
agences de voyages et l'arrêté du Gouvernement wallon 
du 27 mai 2010 portant  statut des agences de voyages 
(Doc. 796 (2016-2017) N° 1).

Article premier

L'article premier ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  premier  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. 2

Pour  l'examen  de  l'article 2,  la  parole  est  à 
M. le Ministre Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Je vous propose 
d'abroger en même temps l'arrêté  parce  que c'est  une 
suggestion qui nous a été faite par le Conseil d'État. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Vous  n'avez  peut-être  pas 
répondu au niveau du Code du tourisme,  je  crois que 
cela vaut la peine de vérifier.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Je  vous 
remercie de votre réflexion de tout à l'heure, j'ai oublié 
d'y faire écho. Effectivement, le mot « autoriser » devra 
disparaître.

Mme la Présidente.  -  L'article 2  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. 3 

L'article 3 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 3 est adopté à l'unanimité des membres.
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Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  - Nous  allons  voter  sur 
l'ensemble du projet  de  décret  abrogeant  le  décret  du 
22 avril 2010 portant statut des agences de voyages et 
l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  27 mai 2010 
portant statut des agences de voyages (Doc. 796 (2016-
2017) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 18 heures 20 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

(M. Evrard,  doyen  d'âge,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

- La séance est reprise à 18 heures 23 minutes.

INTERPELLATION ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES OISEAUX NICHEURS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orales  de  M. Fontaine,  sur  « les  oiseaux 
nicheurs » à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la 
Nature,  de la  Ruralité,  du Tourisme et  des  Aéroports, 
délégué à la Représentation à la Grande Région.

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, depuis 
plusieurs années, des ASBL et des ONG organisent des 
recensements  de  la  présence  d'oiseaux  sur  notre 
territoire.  Il  y  a  environ  180 espèces  qui  ont  leur 
nidification  en  Belgique.  Parmi  ces  espèces,  62  sont 
menacées  et  24  sont  même  en  recul.  On  sait  que 
l'humidité du printemps 2016 n'a pas été favorable à la 
reproduction  et  que  l'intensification  de  l'agriculture 
détruit des habitats et raréfie les sources de nourriture.

Il faut sans doute relativiser les chiffres pour deux 
raisons : la fiabilité des recensements et la différence de 
biotope  entre  la  Wallonie  et  la  Flandre,  puisque  les 
chiffres sont issus d'une ONG flamande.

Cela étant, dispose-t-on à ce jour d'une photographie 
claire  de  la  situation  en  Wallonie  sur  le  nombre 
d'espèces  qui  nichent  chez  nous  et  leur  état  de 
conservation ? D'une manière générale, quelles sont les 
politiques mises en place en Wallonie pour restaurer les 
habitats  et  améliorer  le  niveau  de  conservation  des 
espèces ?

Élu d'une commune rurale, je reste stupéfait quand 
je vois que, d'un côté, on organise du fauchage tardif, on 
replante des haies, et cetera, et que, d'autre part, certains 
n'hésitent  pas  à  en  arracher  pour  avoir  des  parcelles 
toujours plus grandes.

Quels  sont  nos  objectifs  chiffrés  en  matière  de 
conservation et comment les atteindre ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  en Wallonie,  une  collaboration  étroite  entre 
l'administration et Aves-Natagora permet d'organiser le 
monitoring  de  l'ensemble  des  oiseaux,  d'alimenter  les 
bases  de  données  régionales  et  d'actualiser 
périodiquement l'état des populations wallonnes. 

Ce qui est dit dans l'étude BirdLife pour les oiseaux 
communs  correspond  effectivement  aux  tendances 
observées.  Ces évolutions observées  en Wallonie sont 
malheureusement assez similaires au reste de l'Europe. 
Néanmoins,  elles  sont  impossibles  à  généraliser  tant 
pour  les  oiseaux  communs  que  pour  les  oiseaux  dits 
« rares ». 

Les  populations  des  espèces  strictement  liées  aux 
milieux  agricoles  déclinent,  mais  ce  déclin  semble se 
ralentir  ces  dernières  années.  Pour  certaines  espèces, 
l'évolution  est  même  favorable  sur  les  10 dernières 
années. 

Concernant les espèces forestières, le constat est le 
même. 

Les  efforts  en  matière  de  préservation  de  la 
biodiversité se répartissent en trois axes :

– la  consolidation  progressive  du  réseau  de 
réserves  naturelles  et  forestières  où  l'objectif 
exclusif est la conservation de la nature. Sous 
cette  législature,  1 566 hectares 
supplémentaires  ont  été  mis  sous  statut  de 
protection,  ce  qui  porte  le  total  à  près  de 
15 000 hectares ; 

– le  réseau  Natura 2000 avec la  désignation de 
240 sites,  soit  221 000 hectares,  13,1 %  du 
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territoire  où  l'objectif  de  conservation  de  la 
nature est une priorité,  visant à l'amélioration 
des  états  de  conservation,  toutefois  sans 
exclusion des activités humaines. Les objectifs 
ont  été  fixés  dans  l'arrêté  du 
1er décembre 2016  fixant  les  objectifs  de 
conservation pour le réseau Natura 2000 ; 

– le réseau Wallonie Nature dont l'objectif est de 
développer la nature « partout et par tous », il 
s'agit d'une démarche incitative à faire attention 
et prendre en compte la nature dans l'exercice 
des activités qui ont un impact sur le territoire. 

Plusieurs outils sont mis en place pour atteindre ces 
objectifs. 

Laissez-moi  vous  citer  quelques  exemples : 
LlFE Biodiversité et LlFE Intégré, le Code forestier, les 
Plans communaux de développement de la  nature, les 
subventions  à  la  plantation  de  haies,  d’alignement 
d'arbres,  de  vergers  ou  d'autres  opérations  phares 
mobilisatrices  comme  le  Plan Maya  ou  « Recrée  ta 
cour ». 

M. le Président. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  merci 
pour l’ensemble des réponses que vous avez pu apporter 
à  ces  quelques  questions.  Effectivement,  ce  bilan  est 
quelque  peu  plus  rassurant  que  ce  que  je  pouvais 
imaginer.  Je pense que, dès lors, on pourra rester très 
attentifs  à  l’avenir  et  que  les  plans  de  type  LIFE et 
autres pourront aussi se développer, afin de protéger au 
mieux nos espèces, celles qui sont fréquentes et celles 
qui sont peut-être en voie de disparition.

(M. Fontaine, doyen d’âge, prend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA FORMATION DES AGENTS DU 
DÉPARTEMENT DE LA NATURE ET DES 
FORETS (DNF) À LA CONNAISSANCE DU 

LOUP »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LA MISE EN PLACE DU RÉSEAU LOUP »

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LE RETOUR DU LOUP EN WALLONIE »

M. le Président.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, 
de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des 
Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région :

– de M. Evrard, sur « la formation des agents du 
Département de la Nature et des Forêts (DNF) 
à la connaissance du loup » ;

– de M. Desquesnes,  sur  « la mise  en place du 
« Réseau Loup » » ;

– de  M. Prévot,  sur  « le  retour  du  loup  en 
Wallonie ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, le 
possible  retour  du  loup  dans  nos  régions  fait 
régulièrement  l’actualité  et  récemment  encore,  des 
chasseurs  affirment  en  avoir  aperçu  en  Province  de 
Luxembourg.

Vous  savez,  Monsieur  le  Ministre,  que  le  loup 
véhicule,  dans  l’inconscient  collectif,  beaucoup  de 
croyances,  de  rumeurs,  de  craintes  qui  méritent 
vraisemblablement d’être objectivées.

Pour ce faire, le SPW annonce la mise en place d’un 
« Réseau  loup »,  composé  d’agents  du  SPW,  de 
spécialistes, de représentants de chasseurs et d’éleveurs. 
Le  réseau  a  pour  mission  de  collecter  et  valider  les 
informations reçues et  d’informer et  de sensibiliser  le 
public à une approche plus objective.

Concrètement,  Monsieur  le  Ministre,  comment  le 
travail de ce réseau  s’organisera-t-il  ? 

La formation d’une trentaine d’agents est annoncée. 
Pensez-vous  que  ce  sera  suffisant ?  Quelle  sera  la 
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répartition de ces agents ? J’imagine dans les territoires 
qui  sont  susceptibles  d’accueillir  le  loup  de  manière 
prioritaire.

Enfin, vous avez indiqué votre intention de prendre 
en compte les dégâts éventuels causés par la présence 
du loup. Un budget spécifique a-t-il été dégagé lors de 
l’ajustement budgétaire ? De quel montant est-il doté ?

Qu'en  est-il  des  critères  de  reconnaissance  des 
dégâts causés par un loup ? Comment et par qui ont-ils 
été déterminés ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Desquesnes 
pour poser sa question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
effectivement,  c’est  un  sujet  sur  lequel  j’avais  eu 
l’occasion de vous interpeller déjà à deux reprises, en 
suggérant la mise en place, à l’instar de ce qui se fait 
dans d’autres Régions, d’une charte ou – comment dire 
– d’une organisation pour mieux appréhender le retour 
du loup dans notre Région.

Vous  proposez  maintenant  la  mise  en  place  d’un 
réseau  Loup,  qui  regrouperait  le  SPW,  la  Faculté 
universitaire vétérinaire de l’ULg, des naturalistes, des 
représentants  des  chasseurs  et  des  éleveurs  ovins  et 
caprins et également un site Internet a été mis en place – 
ce qui me semble être particulièrement positif. 

Ce  réseau  Loup  fait  appel  aux  observations  des 
citoyens.  Comment  diffuserez-vous  cette  information 
auprès  du public ?  Une campagne d’informations  est-
elle  prévue ?  Les  acteurs  du  monde  du  tourisme, 
singulièrement  les  Maisons  du  tourisme  ont-elles  été 
sensibilisées  à  l’enjeu ?  Je  pense  que  les  promeneurs 
sont potentiellement concernés par cet élément-là et cela 
peut-être  aussi  un  outil  d’attractivité,  un  élément 
d’attractivité de la Wallonie.

Après  la  mise  en  place  de  ce  réseau  Loup, 
envisagez-vous  la  mise  en  place  d’un  plan  d’actions 
global, comme j’avais déjà pu le plaider ?

Sur l’indemnisation, je rejoins les questions de mon 
collègue,  M. Evrard,  et  je  voulais  connaître  les 
paramètres de ce que vous envisagez en la matière.

M. le Président.  - La  parole  est  à  M. Prévot  pour 
poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  depuis 
plusieurs mois, évidemment, la question passionne : le 
loup est-il revenu dans nos forêts ?

Dans ce débat passionnel et passionné, il convient de 
garder à l'esprit trois éléments :

– tout  d’abord,  il  n'existe,  à  ce  jour,  aucune 
preuve irréfutable indiquant que le loup est de 
retour dans nos forêts ;

– la  Wallonie  est  au  carrefour  de  deux  flux 
migratoires :  les  Vosges  au  sud  et  l'Hesse  à 
l'est ;

– que ce  soit  aujourd'hui  ou  dans  cinq ans,  les 
spécialistes  s’accordent  à  dire  que  la 
probabilité  que  le  loup  revienne  dans  nos 
contrées est très élevée.

Dans  ce  contexte,  on  sait  qu'une  mission 
exploratoire a été confiée à l'ULg et qu'un réseau Loup, 
mes collègues l’ont dit avant moi, a été mis sur pied. Il 
est  chargé  de  la  surveillance  de  nos  massifs  et  ses 
membres  sont  formés  à  la  détection  des  traces  de 
l'animal.  La  Wallonie  a,  me semble-t-il,  défini  là  une 
bonne stratégie en la matière, tant l'animal est discret.

Ceci étant, et de façon non passionnelle, le retour du 
loup  est-il  une  bonne  chose  pour  la  nature  et  la 
biodiversité ?  Quel  a  été  l'impact  de  sa  présence  en 
Allemagne ou en France ? Y a-t-il des risques réels de 
cet hypothétique retour du loup en Wallonie ? Enfin, la 
coexistence de cette espèce avec notre mode de vie et 
les fonctions de notre forêt est-elle possible ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Messieurs les 
députés,  le  réseau Loup mis en place en Wallonie est 
composé d'agents de la DGO3, du DNF et du DEMNA, 
d'équipes universitaires, biologistes et vétérinaires, sous 
convention  avec  le  Service  public  de  Wallonie,  de 
naturalistes, de chasseurs, d'éleveurs et d'associations. 

Le DEMNA est chargé d'évaluer l'information et, le 
cas  échéant,  de  la  faire  vérifier  sur  le  terrain  via  les 
membres du réseau précité. 

Ce réseau se compose actuellement d'une trentaine 
de membres. Ce nombre était essentiellement limité par 
des  contraintes  logistiques  pour  rendre  la  formation 
profitable.  En  fonction  de  l'évolution  de  la  situation, 
d'autres  formations  pourront  être  organisées  par  mon 
administration grâce, notamment, au matériel didactique 
partagé par nos voisins français de l'Office national de 
la  chasse  et  de  la  faune  sauvage  et  aux  qualités 
pédagogiques de plusieurs associations. 

La  représentation  géographique  du  réseau  est 
assurée  par  sept  agents  du  DNF,  quatre agents  du 
DEMNA et  deux biologistes  de  l'Université  de  Liège. 
Les membres extérieurs à l'administration complètent le 
dispositif. 

Toute information potentiellement utile est collectée 
par  les  membres du réseau ou par  un citoyen,  via un 
formulaire  en  ligne  «  reseauloup.be  »  ou  un  appel 
téléphonique. La sensibilisation du public, au sens large, 
à  ce  réseau  sera  assurée  par  les  médias.  La 
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sensibilisation  d'un  public  plus  exposé,  comme  les 
éleveurs  d'ovins,  sera  assurée  par  les  associations 
partenaires du réseau. 

La rédaction d'un plan d'actions global n'est  pas à 
l'ordre du jour, mais, outre la mise en place du réseau, 
plusieurs mesures sont en cours de réflexion, telles que 
des  recherches  sur  les  moyens  de  prévention  et  la 
proposition d'un cadre légal permettant d'indemniser les 
dommages. 

Je vais  proposer  au Gouvernement  l'inscription du 
loup comme espèce indemnisable, très prochainement. 

Compte tenu de la présence plus qu'erratique du loup 
en Wallonie,  les dépenses sont évaluées à un montant 
très  peu  élevé,  qui  peut  s'inscrire  dans  l’enveloppe 
actuellement  dévolue  aux  indemnisations  des  dégâts 
d'autres espèces protégées. 

Les critères de reconnaissance des dégâts causés par 
le loup ont fait l'objet d'un vaste volet de la formation. Il 
n'y  pas  un  ou  deux  critères  particulièrement 
discriminants.  L'analyse  de  chaque  cas  porte  sur  une 
série de critères qui doivent être évalués simultanément, 
ce  qui  rend  l'exercice  complexe.  Ces  critères  ont  été 
déterminés  en  collaboration  avec  le  Ministère  de 
l'agriculture  français,  sur  base  de  25 ans  d'expérience 
dans des zones où le loup est établi durablement. 

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  merci 
pour  votre  réponse.  Je  prends  bonne  note  que 
notamment une cellule va réfléchir à toutes les mesures 
de prévention, notamment à l’attention des producteurs, 
des  éleveurs  d’ovins  et  de  caprins  et  qu’un  cadre 
régional va être à l’étude.

J’espère,  en  tout  cas,  que  la  réflexion  pourra 
s’inspirer, comme vous l’avez dit, de ce qui existe chez 
nos  voisins,  de  manière  à  faire  sorte  à  ce  que  cette 
intégration soit la plus et la mieux réussie possible.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Merci à M. le Ministre pour 
les différentes réponses qu’il a fournies. Je pense que ce 
réseau Loup est, en tout cas, une première étape vers un 
plan global d’accueil du loup dans nos régions, à la fois 
compatible  avec  l’amélioration  de  la  biodiversité,  les 
utilisateurs de la forêt dans le sens du loisir et, bien sûr, 
celle  de  nos  amis  éleveurs,  en  particulier  d'ovins  et 
caprins.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Monsieur le Ministre, merci pour 
votre réponse. Tout d’abord, je voudrais vous remercier 
en tout cas de vouloir mettre le loup dans la liste des 
espèces  indemnisables,  même  si  cela  reste  en  voie 
fermée. Mais vous l’avez dit, cela pourrait très, très bien 

y rentrer sans aucun souci. Comme je le disais dans ma 
question,  aujourd’hui,  demain,  dans  six mois  ou  dans 
cinq ans, les experts s’accordent à dire que le loup fera 
son come-back en Wallonie et, dès lors, il conviendra de 
se  préparer  au  mieux  à  son retour.  Ce plan  Loup est 
évidemment  un  pas  dans  le  bon  sens.  Il  conviendra 
évidemment  de  rester  très  attentifs  à  cette 
problématique.  Je  vous  remercie  en  tout  cas  de  vos 
réponses.

(M. Evrard, doyen d'âge, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « L’ÉVOLUTION DU DOSSIER 
NATURA 2000 »

M. le Président.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de Mme Brogniez à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à  la  Grande  Région,  sur  « l’évolution  du  dossier 
Natura 2000 ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, en 
décembre 2016,  la  Wallonie  a  bouclé  son  réseau 
Natura 2000. Donc, les derniers sites,  d’une superficie 
de  plus  ou  moins  12 000 hectares,  répartis  sur 
134 communes, ont été désignés.

Le  Gouvernement  devrait  débloquer 
8,3 millions d’euros  par  an  pour  contribuer  à  la 
restauration  des  sites.  Ce  budget  devrait  également 
permettre  d’indemniser  les  personnes  dont  la  zone 
d’activité se retrouvera, du jour au lendemain, dans le 
réseau Natura 2000.

Lors  de  l’enquête  publique  menée  sur  le  sujet, 
quelque  18  000 remarques  ont  été  émises  et  3 
600 réclamants  se  sont  manifestés.  Certains  étaient 
concernés par des situations complexes et notamment au 
niveau  agricole.  Vous aviez  alors  précisé  qu’il  n’était 
pas  acceptable  que  plus  de  20 %  de  la  superficie 
agricole  utile  fourragère  des  exploitations  soient 
concernés par des unités de gestion à contrainte forte, 
sauf si telle était la volonté de l’exploitant.

Lors d’une réponse à l'une de mes questions écrites, 
vous déclariez que vous seriez particulièrement attentif 
à  ce  que  vos  services  apportent  les  dérogations 
nécessaires tant sur le plan de la protection des habitats 
et  des  espèces  que  sur  l’aspect  économique  des 
exploitations.
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Monsieur  le  Ministre,  pourriez-vous  faire  le  point 
sur les sites désignés Natura 2000 en décembre 2016 ? 

Combien  de  dérogations  ont  été  accordées ?  Pour 
quelles raisons ? 

Le budget prévu suffit-il à compenser les pertes des 
exploitants concernés par Natura 2000 ? 

Les sites « fort dégradés » ont-ils été définis ? 

Reste-t-il des difficultés majeures dans ce dossier ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée,  le  1er décembre 2016,  le  Gouvernement 
wallon  a  adopté  le  dernier  lot  de  97 arrêtés  de 
désignation  des  sites  Natura 2000.  Ces  sites  couvrent 
une superficie d'un peu moins de 125 000 hectares. Ils 
entreront en vigueur au 31 décembre 2017. Avec cette 
désignation,  le  réseau  Natura 2000  wallon  est  donc 
complet.  La  Commission  européenne  l'a  encore 
confirmé jeudi dernier, lors d'une activité organisée dans 
le  cadre  des  25 ans de Natura 2000 et  du programme 
LlFE. Il reste à présent à les gérer, voire les restaurer, 
afin  d'améliorer  l'état  de  conservation  des  habitats  et 
espèces d'intérêt communautaire. 

Mon  administration  n'a  reçu  aucune  demande  de 
dérogation  relative  à  ces  sites,  étant  donné  qu'ils 
n'entreront  en  vigueur  qu'à  la  fin  de  cette  année.  Par 
contre, pour les 143 sites dont les arrêtés sont déjà en 
vigueur,  sept dérogations  ont  été  sollicitées  à  ce  jour 
concernant principalement le labour de prairies. Six de 
celles-ci ont été accordées. 

Un cadre d'actions prioritaires pour la mise en œuvre 
du  réseau  Natura 2000,  en  anglais Prioritized  Action  
Framework, en abrégé PAF, a été établi en 2014 au titre 
de l'article 8 de la directive Habitats. Ce cadre a permis 
de planifier les besoins et priorités en termes d'habitats 
et espèces à gérer et à restaurer, tenant compte de leur 
état de conservation dans les sites ainsi qu'en termes de 
financement des mesures nécessaires à la bonne gestion 
du réseau Natura 2000. 

À la suite de cela, la Belgique a sollicité et obtenu de 
la Commission européenne, un LIFE intégré, dénommé 
Belgian  Nature  Integrated  Project, BNIP,  pour  une 
durée de six ans, de 2015 à 2021. Les LlFE intégrés sont 
un nouvel outil dans le règlement LlFE 2014-2020 de la 
Commission  européenne  qui  intègre  une  dimension 
géographique plus importante que les LlFE traditionnels 
et  qui  permet  la  mise  en  œuvre  de  politiques  ou  de 
directives  européennes  au  sein  des  États  membres 
autour des thématiques suivantes : Nature, Eau, Déchets 
et Air. Le BNIP porte donc sur la réalisation du cadre 
d'actions  prioritaires  dont,  notamment,  les  plans  de 

gestion des 240 sites et des plans d'actions de certains 
habitats  et  espèces  situés  dans  et  hors  du  réseau 
Natura 2000. 

Les  défis  à  venir  concernent  principalement 
l'implication concrète des propriétaires et gestionnaires 
dans  la  gestion  volontaire  des  sites  Natura 2000.  Le 
LIFE intégré s'y attellera en phase test pendant la durée 
du projet.

M. le Président. - La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  Comme  depuis  le  début, 
dans le cadre des sites Natura 2000, il faudra concilier la 
protection de  la  nature  et  la  préservation de  ces sites 
classés et l’intérêt économique des agriculteurs. Je crois 
que  les  défis  à  venir  pour  ces  nouveaux  sites  seront 
encore bien haut à réaliser.

INTERPELLATION DE MME RYCKMANS À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA PRÉSERVATION DES TERRES 
AGRICOLES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation de Mme Ryckmans à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à  la  Grande  Région,  sur  « la  préservation  des  terres 
agricoles ».

La parole est à Mme Ryckmans pour développer son 
interpellation.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je 
profite  un  peu  de  la  publication  d’un  rapport  par  le 
Parlement  européen,  le  27 avril  dernier.  Un  rapport 
d’initiative  qui  appelle  à  la  prise  urgente  de  mesures 
concernant l’accès à la terre et la concentration foncière.  

Ce  rapport  reconnaît  les  problèmes  urgents  de  la 
concentration  foncière  et  de  l’accès  à  la  terre  dans 
l’Union européenne et exige des réponses appropriées. 
Il  invite,  notamment,  les  États  membres  à  mieux 
préserver  le  foncier  agricole  et  sa  maîtrise  dans leurs 
politiques publiques et à en faciliter la transmission, afin 
de  maintenir  les  exploitations  ou  de  soutenir 
l'installation de jeunes agriculteurs. 

Avez-vous pu prendre connaissance de ce rapport ? 
Quelles conclusions en tirez-vous, alors qu’en Wallonie 
la pression est forte et en Brabant wallon, en particulier, 
nous nous trouvons devant une dizaine d'extensions de 
zonings  ou  de  créations  de  voiries  prévues  et  qui 
entraînent  la  disparition  d'hectares  de  bonnes  terres 
agricoles ?  Récemment,  notamment,  à  Perwez,  huit 
agriculteurs  risquent  l’expropriation  d’une  partie  de 
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leurs  terres  pour  la  construction  d'une  route  et 
l’extension d'un zoning ;  plus de 55 hectares de terres 
agricoles pourraient être bétonnées.

Comment  pouvez-vous  soutenir  leur  demande  de 
rejet de ce tracé, des alternatives existant en effet ?

Il  en  va  de  même à  Jodoigne  et  à  Wavre,  où  les 
contournements  routiers  sont  envisagés.  Le  souci  est 
que souvent,  ces contournements routiers ne résolvent 
pas finalement les questions de mobilité, alors qu’elles 
mettent en péril des terres agricoles et des lieux naturels.

La menace sur les terres agricoles en Belgique n’est 
pas  limitée  à  ce  seul  cas.  Ce n’est  pas  seulement  en 
Belgique non plus ; le RéSAP, le Réseau de soutien à 
l’agriculture paysanne a mis en évidence le fait que les 
Pays-Bas,  par  exemple,  qui  ont  une  densité  de 
population plus  importante,  ont  3,8 hectares  urbanisés 
par habitant et l’on est à presque le double en Wallonie, 
à 6,7 % en Wallonie.

On  le  sait,  ce  sont  aussi  les  routes  et  donc  les 
habitats qui sont dispersés. On a 23 mètres de routes par 
habitant  en  Wallonie  et  cela  dépasse  de  très  loin  la 
moyenne européenne qui se situe à 9,5 mètres.

La création de zonings est envisagée, alors que ceux 
existants  sont  loin  d'être  remplis  et  d'autres  devraient 
être  réhabilités  pour  retrouver  de  l'attractivité.  Par 
ailleurs,  le  foncier  agricole  se  caractérisant  par  une 
concentration accrue de terres, l'agriculture familiale est 
menacée.  Pouvez-vous  me  préciser  des  données 
récentes et les menaces sur ces terres en Wallonie ?

Devant  l'urgence  qui  me  semble  importante  de 
limiter  l'artificialisation  des  terres,  quelles  sont  les 
actions  menées  en  la  matière ?  Que  pensez-vous  par 
exemple de créer des zones agricoles protégées ?

Ne serait-il pas indispensable que des avancées aient 
lieu, de manière concertée au sein du Gouvernement ?

On le sait, les zonings et les contournements routiers 
sont des compétences d’autres ministres, évidemment ; 
donc,  comment  travailler  de  manière  concertée  pour 
réduire les pertes de terres agricoles ? Quelles sont vos 
actions en la matière ?

Il  est  aussi  essentiel  de  développer  les  outils  de 
protection des terres agricoles, lorsqu'elles sont mises en 
vente par des pouvoirs publics,  notamment les CPAS. 
On demande pour l’instant de faire des inventaires, pour 
savoir où sont les terres agricoles dans les CPAS, dans 
les fabriques d’église et autres, dans les communes.

La  recommandation  de  faire  usage  de  droits  de 
préemption sur les terres pour les conserver autant que 
possible, pour une agriculture familiale intensive ou de 
proximité,  cette  idée  progresse-t-elle ?  Qu’en  pensez-
vous ?

Finalement, quelle est aujourd'hui la réserve foncière 
wallonne, puisque l’on avait mis le doigt, au début de la 
législature, sur les enjeux fonciers ? On avait fait tout un 
travail, notamment en allant voir les SAFER. Vous avez 
commencé  certains  éléments  sur  la  réforme  foncière, 
mais  qu’en  est-il ?  Finalement,  cette  réserve  foncière 
wallonne,  depuis  deux ans,  s’est-elle  accrue ?  De 
mémoire,  elle  était  autour  de  1000 hectares.  A-t-elle 
progressé  pour  pouvoir,  en  partie,  résoudre  les 
demandes des jeunes de s’installer en agriculture ?

M. le Président.  - La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée,  comme je  l'indiquais,  le  19 avril  dernier,  en 
réponse  à  une  question  d'actualité  de  M. Legasse,  la 
zone agricole wallonne porte, au plan de secteur, sur une 
superficie  totale  de  836 779 hectares  et  représente 
49,5 % de la  superficie  wallonne totale.  La superficie 
réellement utilisée pour les activités agricoles est, quant 
à elle, de 719 000 hectares. C’est une enquête DGS de 
2015, basée sur des calculs de la Direction de l'analyse 
économique  agricole  ou  la  DGO3.  Cela  représente 
53,9 % de la superficie agricole utile belge.

Au  fil  du  temps,  la  SAU  wallonne  n'a  cessé  de 
décroître. Cette diminution est due à plusieurs facteurs 
bien identifiés dans votre question. 

Selon l'IWEPS, entre 2003 et 2013, la perte de 17 
300 hectares de terres agricoles et forestières est due, en 
termes  de  superficie,  pour  près  de  68 %,  à 
l'accroissement  des  terrains  résidentiels  et  seulement 
pour 11 % au développement des activités économiques. 

En  outre,  la  zone  agricole,  elle-même,  accueille 
d'autres  activités  que  celles  qui  lui  sont  réservées, 
productions et bâtiments agricoles. Je pense notamment 
à  des  activités  récréatives,  aux  éoliennes,  aux  autres 
constructions en dérogation au plan de secteur. 

Selon une étude récente de la CPDT, les communes 
où l'agriculture semble plus fragile sont les communes à 
dominance  urbaine  qui  subissent  une  forte  pression 
foncière,  où  l'une  des  causes  de  la  disparition 
d'exploitations agricoles peut  être  l'artificialisation des 
terres agricoles,  ainsi que les communes à dominance 
plus  forestière  où  l'agriculture  est  plutôt  extensive  et 
relativement pauvre. 

Le Code du développement territorial qui entrera en 
vigueur, le 1er juin 2017, poursuit précisément l'objectif 
d'assurer  un  développement  durable  et  attractif  du 
territoire. Le CoDT contribue à éviter la dispersion des 
activités sur le territoire et garantit ainsi une utilisation 
rationnelle de nos ressources. 

Dans  la  même  logique,  afin  d'encourager  le 
développement économique de la Wallonie, le CoDT et 
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le nouveau décret sur les parcs d'activités économiques 
porté  par  mon collègue,  Maxime Prévot,  favorisent  le 
réaménagement  des  friches  industrielles  et  la 
densification des zones d'activités économiques, afin de 
préserver les surfaces agricoles.

En outre, ils fluidifient les procédures de révision du 
plan de secteur, de délivrance de permis et de demande 
de reconnaissance et d'expropriation, en vue notamment 
du  redéploiement  des  activités  dans  les  zones 
urbanisables. 

Par  ailleurs,  le  CoDT  définit  avec  précision  les 
utilisations possibles de la zone agricole et de la zone 
forestière. 

Aujourd'hui,  65 %  de  la  SAU  wallonne  sont 
exploités  en  location.  La  part  des  bailleurs  dans  le 
capital  engagé  en  agriculture  varie  selon  les  régions 
agricoles de 40 à plus de 60 %. Dans l'immense majorité 
des cas, la voie locative est la plus rationnelle au plan 
économique pour accéder à la terre, évitant ainsi à nos 
exploitants  de  devoir  s'endetter  lourdement  pour 
conserver leur outil de travail. 

La politique foncière que je veux mettre en place, en 
Wallonie,  avec  le  soutien  du  Gouvernement,  vise, 
comme  le  Code  wallon  de  l'agriculture  le  prescrit,  à 
favoriser  l'accès  à  la  terre  aux  jeunes  en  début  de 
carrière.  L'outil  appelé  de  façon  rapide  « banque 
foncière »  se  met  progressivement  en  place,  en 
commençant par  les  terres propriétés  de la Région. À 
terme,  cet  outil  pourra  être  étendu  aux  autres 
propriétaires  publics,  comme  les  collectivités  locales 
voire,  à  plus  long  terme,  les  propriétaires  publics, 
toujours avec l'objectif assigné, par le Code wallon de 
l'agriculture, de favoriser l'accès des jeunes à la terre.

L'objectif d'augmenter la proportion des terres sous 
bail  à  ferme  figure  au  centre  de  mes  réflexions  en 
matière  de  réforme  de  la  loi  sur  le  bail  à  ferme.  Il 
convient de retrouver un équilibre entre, d'une part, les 
attentes  légitimes  des  preneurs,  de  bénéficier  de  la 
sécurité  d'exploitation  sur  une  période  suffisamment 
longue pour permettre l'amortissement d'investissements 
lourds  et,  d'autre  part,  le  souci  des  propriétaires  de 
retrouver la maîtrise de leurs biens.  Il  faut réduire les 
tentations  de  retirer  les  terres  libres  d'occupation  du 
régime du bail à ferme, par des sociétés de gestion, une 
durée de location inférieure à un an, la vente d'herbe, et 
cetera.

En  outre,  il  s'avère  important  d'approfondir  la 
réflexion  d'agriculteur  actif,  afin  de  leur  réserver  les 
bénéfices de la protection d'exploitation offerte par la loi  
sur le bail à ferme.

Enfin  pour  le  cas  précis  de  Perwez,  le  permis  du 
contournement a été délivré sous l'ancienne législature 
et  validé  dans  le  cadre  de  recours  en  justice. 
Aujourd'hui, les décisions sont exécutoires, si bien que 

les travaux ont commencé, dans le strict respect de la 
législation.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - J’aurais aimé avoir une 
réponse du ministre sur le rapport d’initiative de l’Union 
européenne et  le positionnement sur  ce rapport.  On y 
reviendra.

J’entends toutes les propositions ou le rappel de tous 
les mécanismes mis en œuvre. Je trouve important de 
rappeler  que, par  exemple,  le réaménagement,  dans le 
cadre du CoDT, du plan de secteur, s’il est fluidifié, il 
doit  bien  toujours  pouvoir  se  faire  dans  l’objectif  de 
renforcer  et  de  soutenir  l’agriculture  plutôt  que  de 
faciliter  d’autres  types d’aménagements.  Je  pense  que 
c’est un enjeu.

Vous l’avez montré, le nombre d’hectares de terres 
perdues  en Wallonie  est  particulièrement préoccupant, 
même si  –  et  c’est  évident  –  c’est  le  résidentiel  qui 
pousse  le  plus  à  l’exploitation,  l’utilisation  et  la 
réaffectation de terres agricoles.

J’entends  que  la  banque  foncière  se  met 
progressivement en place. Je reviendrai vers vous pour 
une question plus précise pour savoir selon quel délai 
vous pensez  qu’elle  pourra s’organiser,  pour répondre 
aux  défis  que  vous  avez  identifiés,  qui  sont  la 
préoccupation de tous, à savoir faciliter l’installation et 
le maintien des jeunes en agriculture. Il en va de notre 
agriculture, familiale en particulier.

M. le Président. - L’incident est clos. 

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LES COOPÉRATIVES D’UTILISATION DE 

MATÉRIEL AGRICOLE (CUMA) »

M. le Président.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de Mme Brogniez à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « les coopératives d’utilisation 
de matériel agricole (CUMA) ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
coopératives  d’utilisation  de  matériel  agricole, 
autrement dit les CUMA, représentent l’un des moyens, 
pour  les  agriculteurs,  de  faire  diminuer  le  poids  des 
investissements  nécessaires  aux  activités  agricoles. 
C’est  un  point  important  dans  la  gestion  des 
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exploitations  actuellement.  En  raison  de  la  crise  du 
secteur, cette forme de coopérative devrait connaître un 
succès grandissant.

Pourtant,  il  semble  que  cela  ne  soit  pas  le  cas, 
comme le relève une analyse du Pogramme wallon de 
développement  rural,  qui perçoit  une difficulté  à faire 
émerger des projets collectifs.

On peut expliquer cela de différentes façons :
– le  manque de confiance  des  agriculteurs,  qui 

hésitent  à  collaborer ;  un  esprit  fortement 
indépendant ; les difficultés administratives ;

– le  manque  d’informations sur  cette  forme  de 
coopérative ;

– le  manque  d’aides  budgétaires  pour  le 
développement des CUMA ; 

– la limitation des services agricoles aux tiers des 
CUMA,  puisque  cela  ne  peut  pas  dépasser 
50 %  du  chiffre  d’affaires  maximum.  

Voilà les principales raisons.

Monsieur le Ministre, quelle est votre lecture de ces 
difficultés ?  Quelles  réponses  pourriez-vous  apporter 
pour favoriser les CUMA ?

Pourriez-vous me préciser quelle évolution ce type 
de coopérative a connue ces dernières années ?

Connaissons-nous  une  diminution  des  CUMA 
actives ? Cette diminution existe-t-elle également dans 
la  création  de  ces  coopératives  et  dans  les  demandes 
d’aides budgétaires ?

Comment  comptez-vous  faire  croître  les 
coopératives dans le domaine agricole ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée, la crise économique que nous vivons n'est pas 
spécialement  propice  aux  investissements  en  général. 
Ce  n'est  pas  en  période  de  crise  que  les  acteurs 
économiques ont suffisamment confiance en eux pour 
décider  de  se  regrouper  pour  prendre  des  risques 
ensemble, alors que – j'en suis tout à fait convaincu – 
l'utilisation en commun de matériel agricole permet de 
bénéficier  de matériel  performant,  tout  en répartissant 
mieux la charge financière d'acquisition de ce matériel.

En ce qui concerne le nombre de CUMA, au niveau 
de la BCE, la Belgique compte actuellement 173 entités 
dont le nom comporte le mot CUMA.

Le dispositif d'aides ADISA est l’une des réponses 
pour  favoriser  les  CUMA.  En  effet,  par  rapport  aux 
aides  ISA,  le  taux  maximum  d'aide  pour  les 
investissements en CUMA est passé de 25 % à 35 %. Vu 

le nombre important de dossiers, le 30 mars dernier, j'ai 
fait tripler l'enveloppe budgétaire trimestrielle pour les 
CUMA, qui passe de 150 000 euros à 450 000 euros.

Concernant le dernier frein que vous soulevez, celui 
relatif  aux  services  aux  tiers,  il  est  important  que 
l'investissement  qui  bénéficie  de  l'aide  soit 
majoritairement utilisé par les membres de la CUMA. À 
défaut, la subvention créerait une concurrence déloyale 
avec  les  entrepreneurs  de  travaux  agricoles,  secteur 
important en amont du secteur agricole, qui doit voir sa 
viabilité  pérennisée  également,  et  ce,  d’ailleurs,  au 
bénéfice des agriculteurs.

 En effet, l'externalisation et le recours à l'entreprise 
agricole  pour  effectuer  certains  travaux, 
particulièrement ceux nécessitant  du matériel lourd ou 
très  spécifique,  peuvent  s'avérer  économiquement 
intéressants pour les exploitations agricoles.

M. le Président. - La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  J’entends  que  vous  avez 
augmenté  l’enveloppe  ADISA au  profit  des  CUMA. 
Effectivement, je pense qu’elle avait été beaucoup trop 
courte,  en  tout  cas  pas  suffisante  par  rapport  à  la 
demande.

Une publicité  ou une campagne de promotion des 
CUMA au sein du secteur agricole serait peut-être aussi 
la bienvenue.

On  sait  aussi  qu’il  est  difficile  de  partager  du 
matériel. Quand il s’agit d’une moissonneuse, on en a 
tous  besoin  en  même  temps.  Cela  peut  expliquer  les 
réticences  à  l’utilisation  de  matériel  agricole  en 
commun.

(Mme Brogniez,  doyenne  d’âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE SOUTIEN EUROPÉEN À LA 
PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Evrard  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « le soutien européen à la promotion 
des produits agricoles ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
promotion de nos produits agricoles de qualité, sur notre 
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territoire,  mais  aussi  dans  les  pays  tiers,  pour 
l’exportation  est  importante  dans  un  contexte  –  nul 
besoin  de  vous  le  rappeler,  Monsieur  le  Ministre  – 
économique difficile, spécialement pour les agriculteurs.

Aussi, il existe un budget européen à la promotion 
des  produits  agricoles,  dénommé CHAFEA.  C’est  un 
outil  intéressant,  en  vue  de  la  promotion  de  nos 
productions dans les pays tiers.

En 2016, la Belgique avait soumis 13 demandes de 
subsides  et  a  reçu  plus  de  5,8 millions  d’euros  du 
programme  de  promotion  européen  des  productions 
agricoles CHAFEA pour promouvoir certains  fruits et 
légumes et la viande de volaille. Ce montant correspond 
à 6,2 % de l'enveloppe totale européenne, c’est  à dire 
plus ou moins 97 millions d’euros.

À  titre  d’information,  l’Italie  avait  reçu  plus  de 
11 millions  d’euros  pour  promouvoir  ses  fromages 
nationaux,  tandis  que  l’Organisation  irlandaise  des 
producteurs de viande bovine s’est vu octroyer une aide 
de plus de trois millions d’euros pour promouvoir leurs 
productions dans certains pays tiers.

Vous conviendrez avec moi, Monsieur le Ministre, 
que  ces  chiffres  ne  sont  pas  anodins,  ils  sont  même 
significatifs pour un secteur qui en a bien besoin.

Si l’on s’en réfère aux informations disponibles sur 
le site Internet de CHAFEA, il s’avère que l’ensemble 
des  projets  belges  acceptés  par  les  instances 
européennes a été soumis par l'institution flamande de 
promotion  des  productions  agricoles,  le  VLAM. 
J’espère,  Monsieur  le  Ministre,  qu’il  s’agit  là  d’une 
erreur,  parce  que  c’est  une  information  importante, 
cruciale. Je souhaiterais, en conséquence, vous entendre 
sur cet aspect des choses.

Pour 2017, le budget européen dédié à la promotion 
de productions agricoles CHAFEA s’élève à un montant 
total  de  133 millions  d’euros.  Les  organisations  de 
producteurs et les institutions de promotion régionales, 
soit  le  VLAM, au  nord  du  pays,  et  l’APAQ-W, chez 
nous, pouvaient introduire leurs demandes de subsides 
auprès  des  instances  européennes  jusqu’au  20 avril 
dernier.

L’APAQ-W a-t-elle soumis cette année des dossiers 
de demandes de subsides européens, en vue d’assumer 
la promotion de différents produits de qualité ?

L’agence a-t-elle entrepris des séances d'information 
avec les organisations de producteurs et les fédérations 
de  l’agroalimentaire,  afin  d'expliquer  l’importance  de 
ces sources de financement européen considérables ? 

Enfin,  pourriez-vous  m’informer  également,  s’il 
existe des échanges d’information entre les structures de 
promotion wallonnes et flamandes,  afin d’optimiser le 
pourcentage  de  dossiers  acceptés  par  les  autorités 
européennes ? 

Monsieur le Ministre, à titre de question subsidiaire, 
aucun  dossier  n’a-t-il  été  introduit  par  l'APAQ-W  en 
2016 ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, je vais répondre à votre question. Par rapport à 
la question complémentaire,  je  vais sans doute devoir 
demander  une  précision,  mais  je  réponds  à  votre 
première  question.  L’APAQ-W a  bien  introduit,  cette 
année,  des  dossiers  de  demandes  de  subsides  dans  le 
cadre de programmes de promotion européens. 

Tout d'abord, l'APAQ-W s'est associée, depuis 2015, 
à l'AWEx et au VLAM, dans le cadre d'une campagne 
de  promotion  menée  en  faveur  des  produits  laitiers 
belges dans les pays tiers, et ce, afin de permettre aux 
opérateurs  du  secteur  de  participer  à  des  salons 
d'envergure  mondiale  en  Chine,  à  Singapour,  en 
Indonésie,  aux  Émirats  arabes  unis  et  en  Arabie 
saoudite.

La  collaboration  des  trois  premières  années 
s'achevant en 2017, l'APAQ-W l'a prolongée pour trois 
ans  supplémentaires,  entre  2018  et  2020.  L'APAQ-W 
intervient notamment dans l'intégralité des frais liés aux 
stands  qui  seront mis  à  disposition des  opérateurs  du 
secteur laitier wallon. Les sociétés wallonnes présentes 
sont Agral, Corman, Chimay Fromages, Herve Société, 
Laiterie  de  Walhorn,  Laiterie  des  Ardennes,  Beurrerie 
du pays de Herve.

La répartition du budget consacré à cette campagne 
de communication sera ventilée comme suit : 50 % pour 
l'Union européenne ;  25 % pour le VLAM ; 25 % pour 
l'APAQ-W. Le montant total de l'APAQ-W pour les trois 
années  s'élève  à  216 000 euros,  l'Union  européenne 
intervenant pour un montant global de 432 000 euros. 

En outre, pour la toute première fois, l'APAQ-W et 
le VLAM, ce qui répond à votre troisième question, ont 
déposé ensemble une demande de subvention auprès des 
instances européennes dans le cadre d'une campagne de 
promotion des AOP et IGP wallonnes et flamandes sur 
le  territoire  belge,  entre  2018  et  2020.  Le  dossier 
complet  vient  d'être  envoyé  et  soumis  à  l'Union 
européenne, qui doit remettre son avis pour le mois de 
novembre de cette année. 

La répartition du budget consacré à cette campagne 
de communication sera ventilée comme suit : 70 % pour 
l'Union européenne ; 15 % pour le VLAM ; 15 % pour 
l'APAQ-W. Le montant  global  de l'APAQ-W pour les 
trois années s'élève à 120 180 euros, l'Union européenne 
intervenant pour un montant global de 560 840 euros. 

Répondant  à  une  autre  de  vos  trois  questions,  je 
confirme, bien sûr, que les opérateurs concernés par ces 
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campagnes  sont  mis  au  courant  et  sont  sensibles  au 
soutien que l'APAQ-W leur apporte, notamment dans le 
cadre de leurs relations commerciales avec les acheteurs 
du  monde  professionnel  de  l'agroalimentaire.  Les 
organismes  que  j’ai  cités,  tout  à  l’heure,  notamment, 
sont  en  contact  quasi  permanent  avec  les  agents  de 
l’APAQ-W.

Enfin,  l'APAQ-W va prochainement introduire une 
demande de subvention auprès de l'Union européenne 
dans le cadre de campagnes de promotion concernant le 
beurre, la pisciculture ainsi que la viande bovine, pour 
2018. 

Ces  collaborations  se  basent  sur  le  protocole 
d'accord  entre  l'APAQ-W  et  l'AWEX  permettant  à 
l'APAQ-W  d'intervenir  à  l'étranger  pour  certaines 
actions spécifiques. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre. 

Je  ne  suis  que  partiellement  satisfait  de  votre 
réponse, parce que je n’ai pas tous les éléments qui me 
permettent de me faire une opinion précise sur à la fois 
la dynamique au niveau de l’APAQ-W et sur la manière 
dont  vous  avez  éventuellement  distribué  des 
instructions.

On évoque,  dans les exemples que vous me citez, 
des  chiffres  qui  représentent  quelques  dizaines  de 
milliers d’euros, alors que – je l’ai cité dans ma question 
– en 2016, la Belgique, sur les 13 demandes, avait reçu 
5,8 millions d’euros,  notamment  du  Programme  de 
promotion européen.

Cela  signifie  que  s’il  s’avérait  que,  en  2016, 
l’APAQ-W  n’a  introduit  aucune  demande,  ce  serait 
dramatique,  voire  même  scandaleux,  notamment  eu 
égard au staff qui existe au niveau de l’APAQ-W. Ce 
serait une première faute.

Une  deuxième  faute  que  l’on  pourrait  identifier, 
c’est le fait que l’APAQ-W n’aurait pas, à ce moment-
là, sollicité les associations professionnelles ou, en tout 
cas,  ne  les  aurait  pas  guidées  pour  leur  permettre 
d’introduire,  elles-mêmes,  auprès  de  l’Europe,  des 
demandes de subventions. 

Vous  le  savez  comme moi,  Monsieur  le  Ministre, 
dans une période de conjoncture extrêmement difficile, 
marquée  par  l’embargo  russe,  par  les  gelées  de  cette 
année, si l’on ne veut parler que des fruits et légumes, 
dans  tout  le  monde  agricole,  il  est  plus  qu’urgent 
notamment de valoriser la promotion.

J’entends  bien  qu’il  y  a  l’un  ou  l’autre  salon  qui 
seront  organisés,  mais  je  doute  très  fortement  qu'ils 
remplissent la totalité des budgets colossaux alloués par 
l’Europe pour, notamment, faire de la promotion. Il me 
revient que, en 2017, 10 projets auraient été initiés en 

Flandre,  alors  que  seuls  deux  seraient  retenus  en 
Wallonie.

Je ne peux que vous inviter à vérifier les chiffres. Je 
ne manquerai pas d’y revenir très prochainement. Il me 
serait  agréable  d’avoir  des  informations  claires  et 
rapides concernant la situation pour 2016, de manière à 
lever  les  doutes  sur  cette  situation  qui  me  paraîtrait 
totalement surréaliste. Je sais que l’on vit en Belgique et 
que le surréalisme fait partie de nos gènes, mais dans le 
monde agricole, je ne suis pas sûr que le surréalisme les 
aidera à joindre les deux bouts.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. -  Je n’apprécie 
pas le ton de votre réplique, parce que vous m’avez posé 
trois questions, auxquelles j’ai répondu. Vous en ajoutez 
d’autres, je vous ai dit que je vous communiquerai les 
éléments.

Vous parlez d’un pays surréaliste, je ne sais pas s’il 
l’est. En tout cas, c’est un pays différent au niveau de 
ses composantes agroalimentaires et de ses composants 
agricoles. C’est aussi cela qui, à un moment donné, fait 
en sorte que certaines productions, certaines industries, 
sont  plus  éligibles  à  des  programmes  européens  que 
d’autres, mais, bien entendu, je veillerai à ce que vous 
ayez  les  précisions  que  vous  venez  de  me  demander 
pour la première fois par rapport au passé.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR). - Je peux comprendre, Monsieur 
le  Ministre,  que  la  situation  ne  vous  fasse  pas 
particulièrement  plaisir.  Dans  ma question,  j’évoquais 
notamment les informations que l’on a pu glaner sur le 
site Internet CHAFEA, où l’on voit que l’ensemble des 
projets  accepté  par  les  instances  européennes  a  été 
soumis par l’institution flamande. 

J’imagine que quand vous avez lu ma question, vous 
avez pu vérifier, si cet élément-là était vrai ou pas. En 
l’occurrence, c’est un élément essentiel de la question. 
Je prends donc bonne note et j’attends avec impatience 
les  informations  concernant  l’année 2016,  plus 
particulièrement.

(M. Evrard, doyen d’âge, reprend place au fauteuil  
présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE SYSTEME DE GARANTIE 
PARTICIPATIVE EN AGRICULTURE 

BIOLOGIQUE »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LA CERTIFICATION EUROPÉENNE DES 

PRODUITS BIO »

M. le Président.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, 
de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des 
Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région :

– de  Mme Ryckmans,  sur  « le  système  de 
garantie  participative  en  agriculture 
biologique » ;

– de  Mme Ryckmans,  sur  « la  certification 
européenne des produits bio ».

M. le Président.  - La parole est  à Mme Ryckmans 
pour poser ses questions.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, on 
est à quelques jours de la Semaine du bio. Force est de 
constater  que  l'agriculture  biologique  connaît  un  réel 
essor. En un an, la Wallonie compte, si mes chiffres sont 
exacts, 146 fermes bio supplémentaires. Le nombre de 
fermes bio ne cesse de croître. Au 31 décembre 2016, la 
Wallonie  en  comptait  1  493 certifiées  bio,  ce  qui 
représente  près  de  11,8 % des  fermes  wallonnes,  soit 
plus  d’une  ferme sur  neuf.  Il  s’agit  d’un record dans 
l’histoire  du  bio  en  Wallonie.  Cela  représente  une 
augmentation de près de 11 %, 10,8 % exactement, du 
nombre de fermes.

La  superficie  agricole  utile  consacrée  au  bio 
enregistre  également  une  très  belle  progression,  entre 
2015 et 2016, de plus de 12,4 %. Ainsi, 7 852 nouveaux 
hectares  sont  sous  contrôle  bio  en  Wallonie.  La 
superficie  sous  contrôle  bio  atteint  aujourd’hui  71 
289 hectares, soit 9,7 % de la surface agricole utile en 
Wallonie. C'est, évidemment, extrêmement positif et le 
signe d'une recherche  croissante de qualité dans notre 
alimentation. 

Dans ce cadre, bon nombre d'agriculteurs souhaitent 
développer un système de garantie participative qui irait 
au-delà  de  la  certification  bio.  En  effet,  les  critères 
sociaux,  le  respect  de  techniques  agricoles 
particulièrement  respectueuses  de  la  terre,  mais  aussi 
des choix en matière énergétique, qui ne sont pas pris en 

compte  actuellement,  alors  qu'ils  peuvent  assurément 
garantir une durabilité accrue des systèmes agricoles.

Ce  système  de  garantie  participative  a,  en  outre, 
l'avantage  d'associer  les  producteurs  et  les 
consommateurs dans la réflexion. Êtes-vous informé de 
ces  démarches ?  Qu'en  pensez-vous ?  Comment  la 
Région  entend-elle  soutenir  à  tout  le  moins,  voire 
appuyer, le développement de telles démarches ?

M. le Président.  -  Je  vous propose de  poser  votre 
seconde  question  ainsi  M. le Ministre  répondra  aux 
deux questions en même temps. 

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Sur  la  certification 
européenne des produits bio ?

M. le Président. - Oui.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  La  Commission 
européenne applique désormais le nouveau système de 
certification pour contrôler les mouvements de produits 
bio, au sein du système TRACES,  Trade Control and 
Expert System. 

Compte  tenu  de  l'augmentation  de  la  demande en 
produits bio, il était important de renforcer le contrôle et 
la cohérence de ceux-ci à l'importation. Concrètement, 
en  vertu  des  modifications  apportées,  les  certificats 
d'importation  devront  être  ajoutés  dans  le  système 
informatique  vétérinaire  intégré,  TRACES,  l'actuel 
système électronique de l'Union européenne permettant 
de suivre les mouvements  de produits alimentaires au 
sein de l'Union européenne.

Que pensez-vous de la mise en œuvre de ce système 
jusqu'ici ? A-t-il réellement fait ses preuves ? 

Selon  le  commissaire  à  l'Agriculture,  le  système 
TRACES, accessible 24 heures sur 24 et sept jours sur 
sept,  a  démontré  qu'il  facilitait  les  échanges,  en 
permettant aux partenaires commerciaux et aux autorités 
compétentes  d'obtenir  facilement  des  informations sur 
les  mouvements  des  lots  de  marchandises  et  en 
accélérant  les  procédures  administratives.  Il  se  serait 
également révélé être un outil précieux pour assurer une 
réaction rapide aux menaces sanitaires, grâce au traçage 
des mouvements des lots,  et pour rendre plus aisée la 
gestion des risques pour les lots rejetés. 

À qui en incombe le coût jusqu'ici ?

Comment la  Wallonie soutient-elle  les  producteurs 
bio dans la mise en œuvre de cette réglementation ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée, les chiffres révélés cette semaine démontrent 
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sans ambiguïté,  par  une croissance à deux chiffres,  la 
bonne santé du secteur de la production biologique en 
Wallonie. 

Certes,  dans  l'absolu,  la  part  du  marché  de 
consommation  des  produits  bio  peut  encore  sembler 
ténue  avec  ces  4 %  en  Wallonie  et  3,2 %  au  niveau 
belge.

Il convient néanmoins de relativiser. La compilation 
des  chiffres  les  plus  récents  en  la  matière,  de  2014, 
montre que le marché allemand se situe, avec environ 
4 %,  au  cinquième  rang  mondial.  Le  « champion  du 
monde » étant le Danemark avec 7,6 %.

À noter  que  j'ai  revu  à  la  hausse  les  objectifs  de 
développement du secteur bio, à l'horizon 2020, et que 
ceux-ci  ont  été  validés  par  le  Gouvernement.  J'ai 
notamment  fixé  la  part  de  marché  bio  à  5 % à  cette 
échéance. Accroître cette part de marché reste cependant  
un  de  nos  objectifs.  C'est  l'objet  d'une  des  missions 
prises en charge par l'APAQ-W, dans le cadre du Plan 
stratégique  pour  le  développement  de  l'agriculture 
biologique en Wallonie, à l'horizon 2020. 

Le marché du bio connaît en tout état de cause une 
belle  croissance  qui  provoque  un  accroissement  des 
échanges. Le 19 avril dernier est entré en application un 
système  de  certification  électronique,  spécifiquement 
adapté  aux  importations  de  produits  biologiques  en 
provenance des pays tiers. Il s'agit, en l'occurrence, d'un 
module  développé par  la  Commission européenne,  au 
sein du système existant, TRACES. Le 19 avril a ouvert 
une phase de transition de six mois, au terme de laquelle 
l'utilisation  du  système  électronique,  TRACES NT, 
deviendra obligatoire.

En Wallonie, au-delà des organismes de contrôle, ce 
sont  essentiellement  les  importateurs  de  produits 
biologiques qui sont concernés par cette transition. Ils 
reçoivent  de  mes  services  un  soutien  technique 
personnalisé pour les accompagner dans cette démarche. 

S'il est encore un peu tôt pour tirer un bilan définitif 
de la mise en œuvre du système, on peut noter qu'aucun 
problème  majeur  n'a  été  rencontré  à  ce  jour. 
Inversement,  le  passage à  la  certification électronique 
met en lumière et amène à corriger certaines pratiques 
approximatives  qui  pouvaient  se  rencontrer  dans  le 
système traditionnel.  Il  ne fait  guère  de doute que ce 
nouveau système permettra de renforcer le contrôle des 
importations, d'améliorer sensiblement la traçabilité des 
produits  importés  et  donc  notre  capacité  à  réagir 
efficacement en cas de non-conformité. 

Le  contrôle  de  la  production  biologique  et  la 
certification des produits qui en sont issus constituent un 
système officiel, réglementé au niveau européen et dont 
mes  services  assurent  la  mise  en  œuvre  en  qualité 
d'autorité  compétente.  L'octroi  de  cette  garantie 

officielle  est  un  pilier  majeur  du  développement  des 
produits biologiques. 

Il est, à mes yeux, louable que certains producteurs 
se fixent pour objectif d'améliorer encore la durabilité 
de leurs activités, en abordant des aspects, notamment 
sociaux et énergétiques, qui ne sont pas couverts par le 
cahier des charges biologique. La mise en place à cette 
fin  d'un  système  de  garantie  participative  permet 
d'établir  ou  d'entretenir  un  lien  salutaire  entre 
producteurs et consommateurs, ce dont je ne peux que 
me réjouir.

Il  n'en demeure pas moins qu'un tel  système reste 
une initiative d'ordre privé, qui n'a aucune obligation de 
résultat et qui ne donne pas aux parties concernées une 
garantie  qui  puisse  revêtir  un  caractère  officiel.  Je  le 
vois,  dès  lors,  comme un complément  possible,  voire 
utile, à la certification biologique, mais non comme une 
alternative. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  suis satisfaite  de la 
réponse sur la révision des objectifs à la hausse pour la  
production bio. Cela montre effectivement l'importance 
que les consommateurs y accordent et la possibilité pour 
les agriculteurs de développer encore leur agriculture en 
biologique, voire même leur conversion. C'est important 
de la soutenir et de continuer à la soutenir.

En  ce  qui  concerne  le  système  de  garantie 
participative, je suis là aussi d'accord avec vous, il s'agit 
d'un mécanisme allant au-delà de la garantie officielle, 
qu'elle  ne  peut  certainement  pas  la  remplacer. 
Progressivement, il  serait intéressant de la suivre avec 
intention, de manière  à hisser  vers le haut la  garantie 
officielle,  telle  qu'elle  est  pratiquée  pour  l'instant,  de 
renforcer  encore  l'attractivité  des  produits,  la 
surveillance  ou  leur  caractère  complètement  durable, 
au-delà des aspects de production simple ; aller vers un 
système  encore  plus  intégré  –  ce  qui  est  aussi  une 
demande de plus en plus forte. Je vous remercie donc 
pour vos deux réponses.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
– Mme Defrang-Firket, sur « l’alerte aux frelons 

asiatiques » ;
– M. Mouyard,  sur  « la  protection  des  oiseaux 

nicheurs en Wallonie » ;
– M. Desquesnes,  sur  « la  protection  des 

abeilles » ;
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– M.Fourny,  sur  « le  massif  forestier  de  Saint-
Hubert » ;

– M. Evrard,  sur  « le  salon  « C'est  bon,  c'est 
wallon » » ;

– M. Mouyard, sur « la production d’orge et de 
houblon en Wallonie » ;

– M. Desquesnes,  sur  « la  production  d’orge 
brassicole et de houblon en Wallonie » ;

– M. Desquesnes,  sur  « le  marché  du  bio  en 
Wallonie » ;

– Mme Moinnet,  sur  « les  fruits  et  légumes 
« hors standards » » ;

– M. Desquesnes,  sur  « la  mise  en  œuvre  du 
CETA en matière agricole »

– M. Fontaine, sur « le financement des maisons 
multi-services » ;

– M. Evrard,  sur  « le  projet « bistrots  de 
terroir » » ;

– Mme Moinnet,  sur  « l’intérêt  touristique  d’un 
« Pass » musée » ;

– M. Evrard,  sur  « le  rôle  du  Commissariat 
général  au  tourisme  en  matière  d’habitat 
permanent »,  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature,  de la Ruralité,  du 
Tourisme  et  des  Aéroports,  délégué  à  la 
Représentation  à  la  Grande  Région,  sont 
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– Mme Leal  Lopez,  sur  « les  dangers  de 
confusion  lors  des  cueillettes  de  plantes 
sauvages comestibles » ;

– Mme Morreale,  sur  « le  programme « fruits  à 
l'école » » ;

– M. Daele, sur « les nuisances sonores de Liege 
Airport  dans  les  communes situées  à l'est  de 
Liège » ;

– M. Daele,  sur  « l'allongement  de  la  piste  de 
l'aéroport de Charleroi », à M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du 
Tourisme  et  des  Aéroports,  délégué  à  la 
Représentation  à  la  Grande  Région,  sont 
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 18 minutes.
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	Question orale de M. Evrard à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation à la Grande Région, sur « le soutien européen à la promotion des produits agricoles »
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